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Arrêté préfectoral n° 2016-0124 portant dérogation aux règles d'accessibilité au_ 

personnel handicapées 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier Qe la légion d'honr.eur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de j'habitatkm et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi 0' 2005- 102 du Il f'vrief 2005 pour régaiM des dro its et des chances. la 
participaHon et la citoyenneté des personnes hanclicapêes : 

VU le Oécret n° 2006-555 du 17 mai 2006 re latif li raccess;bilrté des élabj jssernents recevant 
du public, des instaUations owertes au public et des b;)timenls d 'nab~ation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitatiorl : 

vu le décret n' 2007-1327 du 11 $ePlembn! 2007 relatif à la sêcurité et li f accessibilité des 
établissements ~vanl du publie, des immeubles de grar'lde hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabrtation et portant diverses dispositions relatives au code de 
rurbarllsme; 

vu le déaet l'l' 2009-500 du 30 a~ril 2009 retalij • r.ecessibHrté des élabtissemel'l!S 
recevanl du publie et des b:atimel'lts à usage d"habitatioo : 

VU le decret l'l' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifial'l! le déaet l'l' 95-260 du 8 mars 1995 
relalft à la commissiOfl CO!1sultatrve départementale de séClJr~é et d'accessibilité : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relati~ aUl< caracté ristiques l&chl'liques relatives à 
faCOl!ssibHité aUl< peBonrJes harldicapées lOfS de la constructiOfl ou de la création 
d'è!abtinemenls recevant du public, d'instaUalions ouvertes au publie, de bâtiments 
d'habitation : 

vu rarrété préfectoral n' 2011-047·0002 du 16 février 2011 ponant renouvellement de la 
commission consu~ati~e départementale de sécurité el d'aCOl!ssibiIJlé : 

vu rarrété préfectoral n' 201<1·128-0001 du 25 mai 201<1 portant renouvellement des sous· 
commissions spécialisées de la commission consu~atiw départementale de sêcurité et 
d'accessibiltté : 

vu ralrété préfe<:tora l n' DCT·BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
sfgnature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer , 

vu la décisoon n' 2016-033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de s;gl'lature à cenains 
agents de la DirectiOfl Départementa le des Terr~oires et de la Mer : 
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vu la demande d'autonsation de travaux n' AT Il 069 15 R 0220 déposée par Monsieur 
ARATOR Jacques concernant la mise en conform~é accessibilité d'un débÎl de boiss.ons "le 
Bar dM Halles" situé 53, Rue Aimé Flamand a Carcassonne aux règles d'3Cœssibililé aux 
persOl1nes handicapées : 

VU la demande de dérogation liee il rimpossib~ilé tectlflique presentee par Monsieur 
ARATOR Jacques concernant la mise en conformilé acçessibililé de ce débit de boissons : 

vu l'avis faVOfable à œ lle demande de dérogatkln de la sous-commission départementa le 
pour raccessibilité aux personnes handicapées. en date du 24 Mars 2016 , 

Considérant les diffiCtinés techniques liées à raccès au bar. il la disposition intMeure des 
sa lles, il rimpossjbil~é de rendre le san,taire conforme pour les p8r5or'lnes.i!J mobilité r~urte 
et les oompensations proposees par le demandeur. 

Il s'engage en outre dans le cadre d'un agenda d'acceSSlbil~~ programmée a mettre &Il 

place une r::lmpe amovible et un dispositif de sonnette d'appel è son ~tablissement. 

SUR propositiOl"l de la secrétaire générale de la prtfecture de I"Aude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 
La dérogation aux dispositions des textes susvisés concemant les régies d'accessibilité aux 
personnes handicapées est accordée à Monsieur ARATOR Jacques 

ARTICLE 2. 
Le déTai de recours CO<1tentieux devant le tribl.mal administratif est de deux mois è compter 
de la publication ou de la not ification du présent arrêté 

ARTICLE 3: 
Mme la Secréta ire Genérale, M. le Maire de Carcassonne. le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de rexécution du 
présent arrêté qui sera notiflt au demandeur d~sigM ci-dessus et publié au recueil des 
actes administratifs de la Pr~fedtlfe de rAude. 

Pour le préfet et par d!legallon. le 11 MAI 1016 

H li Chal du S.rvlce 
ab/tat ft ~ urab 



, 

• 

. .. 

,.....,'- ­_.-


PREfETDEl',wOE 

Arri lé prêfectora l n' 2016-01215 portant d êrogatlo n aux règles d'acc::essibllJtê aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU la code de rurbanisme : 

Vt.J le code de ra constructioo et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-Q • 

VU la 101 n' 2005-102 du Il ~~rier 2005 pour l'èga l ~é des nrous et des chances, la 
partlcipa~on el la citoylilMelé des personnes handicapées , 

VU le ~cret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif è faccenibilit6 des o!itablissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public el des ~Hmenls d'habitation et modifiant le 
code de la coostruction et de rhabitation . 

W le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif è la s&etJrrté el à raeeessibilM des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modmant le code de 
la constructioo el de l'habitation et portant diverses dispositions relatIVes au code de 
ru rbani$me , 

vu le décret n' 2009-500 du 30 alll'il 2009 relatif il raceess i bil~é des établissements 
recevant du publie et des bâûmenls il usage d'habitation ; 

vu le décrel n' 2007-1177 du 3 août 2007 mooifianlle décret rl' 95-260 du 6 mars 1995 
re latif il la commission consuHalive départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caraetèristiques t&Clmiques relatives il 
racœnibililé aux persol"lrles handicapées lors de la construction ou de la création 
d'étabjj$Semen~ reeevarlt du publiC, d'installations ou~ertes au public, de bâtiments 
d'habitation , 

vu raITété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 févner 2011 portant rerlOuveliement oe la 
commission corlsultatl~e départementa le de sécurité el d'accessibil~é : 

VU l'arrêté préfectoral n' 20t4-t28-000t du 25 mai 2014 ponant renou~ellement des SQUS­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessjbil~é , 

vu l'arrété préf&ctoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 Juin 2015 donnant délégalion de 
signature au Directeur Départemental des Terril oires el de la Mer : 

vu la décision n' 2016-033 du 1er mal 2016 donnant subdélégation de signature il certains 
agents de la Direction Départementale des Terr~ojres et de la Mer , 
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VU la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 069 15 R 0027 diposé& par Mad.nne 
SIMAN (epresentant rEURL Le Retro 20 concernant la mise en conlorm~é accessibilil~ d'UI'! 
restaurant situé 3, Rue Counejal re ;li Carcanonne aux règles d'accessibl~é aux peJ$O!ll'leS 
handicapées . 

vu la demande de d~ roga~oo liée . timpossibilitè technique presentée par Madame SIMAN 
concemanlla mise en conformité accessibilIté de ce restaurant : 

vu l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementa le 
pouf r ac:cessibil~é aux personnes handicapées. en date du 24 Mars 2016 ; 

Considérant les difficultfl ted1niques liées il taccès au restaurant, au sanitai re s~ué il 
j'étage, à l'espace réduit du local et Ie$ compensations proposées par le dem3ndeur 

SUR propcsnlon de la secrétaire géMrale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

La dérogation aux disposit ions des te)(les SUSvisés concernant les régies d'accessibi lité aux 

personnes handicapées est accordée li Madame SIMAN 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois a compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté_ 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrélaire Gél'lèrale, M. le Maire de ~rcassonne , le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer SOf1I chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent anété qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes admil1 istratifs de la Préfecture de l'Aude. 


POIJ r le préfet et par dél~atlon, le 11 MAI 1n15 
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PREFETŒL'AUOE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0126 portan t dérogation aux rogles d'acct$slbilité aux 
personnes hand icapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de l'urbanisme: 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111·8 et fi 111­
111-6 : 

vu la 101 n' 2005-1 02 du Il f~vrillr 2005 l'lOur régal ~' des drods et des chances, la 
paltlclpalion el la c~oyennelé des personnel harldicapées: 

vu le deClel n' 2006-555 du 17 mai 2006 re latif fi raccessibil"é des établissements recevant 
du public, de$ installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitatlOf1 et modifiant le 
code de la construction el de rhabitation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 rel.M à la securite et à racœssibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la constl'\Jction et de l'hab~at ion et portant diverses dispositions relatives all code de 
rurbanisme ; 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relam à raccessibilitl! des établissements 
recevant du pulll ic et des ~time l'\ts à usage d'habitation ; 

VU le décret 1'\' 2007-1 177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95·260 du e mars 1995 
relatif' la commission consukative départementale de sécurité et d'acœss i bil~é : 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aUK caractéristiques technique$ relatives à 
raccessibmté aUK ~onnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'étatltissements recevant du pullllc, d'installations ouvenes au public, de bâtiments 
d'habitation : 

vu rarrété préfectoral n' 2011-047--0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de l, 
commission consultati'le départementale de s6currté et d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 20 14 portam renoovellemer\l des sous· 
commissions spécialisées de la commiss~ consuHatrve départementale de sécurité et 
d'acce5Sibil~é ; 

vu l'srrêté préfeçtoral n' DCT·8CI-2015·053 du 29 jUin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Dépanemental des Tenitoires et de la Mer ; 

vu la décision n' 2016-033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 
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VU la demande d'aulorisation de travaux n· AT Il 076 15 Y 0053 depo!ée par Madame 
CABOS Priscilla concernant la mise en coofOflT\~é acœssibilaé d'un salon de coiffure srtué 
65, Rue Mauléon à Castelrlaudary aux r~les d'accessibi lité aux personnes handicapées : 

VU la demande de dérogatkm liée il! rimposs ibilité technique présentée par Madame 
CA60S Priscil la concernant la mise en conformité accessibi lité de ce salon de coiffure : 

vu ravis favorable li cette demande de dérogation de la sO\.Is-commission dépanemenlale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées. en date du 24 Ma~ 2016 : 

Considéranl le, difficuttés techn iques liées à l'ace4ls à rétaDlissement et les compensations 
proposées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la pll!fedure de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispoSitions des textes susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est aCOOfdée à Madame CABOS Priscilta. 


ARTICLE 2 
Le délai de recours contentielJX devant le tribunal administratif est de cieux mois à compter 
de la pubieation ou de la notification du present arrête 

ARTICLE 3: 
Mme la Secretaire Générale, M. 1e Maire de Castelnaudary, le Directeur Départemental des 
Territoires et cie I~ Mer sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de rexécutlon du 
présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigne ci-dessus el publié au recueil des 
acles administratifs de la Préfecture de rAude. 

Pour le préfet el par délégation, le 11 MAI1Q15 
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ffiEFU DE l'oWOE 

Arrêté préfecto ral n' 2016-0127 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handlcaplles 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu Je code de rurbanisme , 

vu le code de la construction et de l'habitation et notammenlles articles L 111-8 et R 111­
19-6; 

VU la loi n" 2005-102 du Il février 2005 pour regaiité des dro~s et des chances. la 
partic:ipation et la citoyer!nelé des person"" handicapées : 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif é raccessibililé des établissements recevant 
du public. des installalions ouvertes au public: et des batiments dllab~ation et modifiant le 
code de la construction el de rhabhtion ; 

VU le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et à racçessibilité des 
élablissernems recevant du public, des Immeubles de graooe hauteLlr modifiant le code de 
,. construction et de l'hab~ation et portal1t diverses dispositions relatIVes au code de 
furbanisme ; 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à ra cCflssibil~é des établissements 
recevant du public et des ~timents â usage d'habitation: 

VU le décoet n' 2007-1177 du 3 .loCI! 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consuUative départementale de sécurité et d'acœssibil~é: 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractérisUques t&Chniques relatives à 
racCflssibililé aux personnes handicapées lors de la construction OL! de la création 
d'établissements recevant dL! public, d'installations ouvertes au public, de biitlments 
d'habttatlon ; 

VU l'arreté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 févrie r 2011 portant renouvel lement de ta 
commission consultative départementale de skurilé et d'accessibilité , 

vu rarrtlé préfectoral ri ' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portarlt rerlouvellemerl' des sous­
commissforls spilciaIisées de la commÎssion cOrlsu"atNe dipartemernale de skurité et 
d'accessibilM ; 

vu l'arrtté préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 dOrlnant dé~ation de 
signalure au Directeur Dépanemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décislorl n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant sulldél6gatiorl de sigrlature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 
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vu la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 06915 R 0235 dépos~ par Mel>$ieul'$ 
CABRERA - LEVY· NAON - "CLN CONSULr concernant la mise en CO!1fOfm~è 
accessibilité d'un cabinet d'avocats ,~ué 44, Rue de Strasbourg aux règles d'accessibi lité 
aux p!lI'$OnMS hancHcapêes : 

vu la demande de dérogation 1.. é rimpossibilitè de plein droit présentée par Messieurs 
CABRERA - LEVY - NAON concernant la mise en confOl'lT1ité accessibilité de ce cabinet 
d'avoca~ ; 

vu ravis défavorable il celte demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour t'accessibilité aux personnes handiea~es. en date du 19 avril 2016 : 

Considérant que le proch-verbal de la copropriété, sise 44, Rue de Strasbourg il usage 
prirlcipal d'habitation, s'opposant il la réalisaliOl'l de travaux de mise en acussibMé d'u., 
établissement recevant du public existant (décret n" 2014·1326 du 5 novembre 2014) ne 
figure pas dans le dossier présenté. 

SUR propos~ion de la secrétaire générale de la préfecture de l'AUCle. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation au)( dispositfons des te)(!es susvisés conœmant les règ les d'accessibil ité aU)( 

personnes handicapées est refusH ilI Messieu ... CABRERA - LEVY - NAON. 


ARTICLE 2 : 

Le de!ai de recours contentieu)( devant le tribunal administratif est de deU)( mois à compter 

de la publicalion ou de la IlOlificalfon du présent arrété. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale, M, le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont char~s, chacun en CIl qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera no!iflé au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes adminisWllils de la Préfecture de tAude. 


Pour le préfet et par délégabon, le 1J AlIN 2016 
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PREfET DE L',t.JJDe 

Arretii prlifectoral n" 2016-0128 portant dérogation aux règ!es d'accessibilité il lIX 
personnes hlndlclpÉs 

LE PREFET DE L'AUDE 
Cheval ier de la lêgion d'honneur. 

VU le code de rurbanisme ; 

VU le code de la construction el de rhab~i1tioo et notamment les artides L 111-8 el R 111­
19..fl ; 

vu ,.. loi n' 200S-lOi du " léVJ'Î(lr 2005 !Xlur r'gam6 œs droits et des chances. la 
participalkln et la citoyennet' des personnes handicapées : 

vu le déCfel n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif.ll l'accessibilité des établissements rece~anl 
du publie, des inslallal ÎQ(11 O\,JVenes au public el des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la COI'lstruClion et de l'habitiltion , 

vu le décret n" 2007-1327 du l' septembre 2007 relatif .li la sécurité et 11 raccessibilité des 
établissements recevant du publie. des immeubles de grande havteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant divel"$f!$ dispositions relatives au code de 
rurbanisme : 

VU le décret n" 2009·500 du 30 avril 2009 relatif il raccessibilitoli des oIitablissemenls 
rece~ant du publie el des bâtimenls • usage d'habitation; 

VU le dkret n" 2007·1177 du 3 août 2007 modifiant le déo'et n' 95·260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative dêpanementale de sécuritoli el d'accessibilité ; 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caradéristiq~s teclY1iques re laft~es il 
raccessibiUti aux personnes h,lldica~es lors de Iii constn.Jction 01.1 de la création 
d'établissements recevant du publ~. d'inslallations ouvertes au public. de bAtimeols 
d'hilbilation : 

vu rarrêlé p'éfectoral n' 2011..()47..QOO2 du 16 février 2011 portant renou~el lement de la 
commission consultati~e départementale de skuritoli et d'accessibilité, 

vu rarrêté p'olifectorai n" 201 4·1 2a.ooot du 25 mai 201 4 portant renouvellement des 501.15­
commissions spécialisées de la commission COIl5unative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu ra rrêtoli préfectoral n' DCT-BCf-2015-053 du 29 jUin 2015 donnant dél&gation de 
signature au Olrectellr Départemental des TeflitOÎres et de la Mer : 

VU la dédsion n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à cenains 
agents de la Direct ion Départementale des Territoires et de la Mer ; 

http:relatif.ll


vu la demande dal)lorisation de Iravaux n" AT Il 069 16 R 0001 déposée par Madame 
BARDOU Magali et Madame MALIS Brigitte relrisentant la SARL Bardou Immobilier 
cortcemanl la mise en accessibil~é d'une agence immobilière située 44, Rue Brlnger .il 
Careassorme aux règles d'3CœSsibililé aux personnes handicapées ; 

vu la (iemande de dérogation liée .il l'impossibilité technklue présentée par Mesdames 
BARDOU Ma9a~ et MALIS Brigitte concernant la mise en eonIormlté accessibilité de cette 
agence immobilière, 

vu ravis favorable il cette demande de dérogation de la sous-commtssion départementale 
pour racœS1libilM aux perSOl1nes handicapées, en date du 19 avril 2016 ; 

Considérant les diffICUltés technklues liées .il (accès .il ragerlCe et .il la surface rutreinle 
réservée iIIla dientéle. ainsi que les compensations proposees par les demandeurs. 

SUR proposiüon de la secrétaire génèrale de ra préfecture de rAude, 

ARRIÔ.TE 

ARTICLE 1 ; 

La dérogation aux dispositions des leXIes susvisés concernant les régies d'accessibilM aux 

persol'lnes handicapees est accordée il Mesdames BARDOU Magali et MALIS Brignte. 


ARTICLE 2 : 

Le défai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois iii compter 

de la publication 00 de la notification du présent arrèté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire ~rare, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur o.partemental des 

Temtoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présenl arrtté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recut!ü des 

actes administratifs de la Préfl!Cture de rAude. 


Pour le préfet el par délégation. le 1 3 .AJ!N 2015 

http:ARRI�.TE
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PRefET Of: L',wœ 

Arr'~ préfectora l n' 2016-0129 portant dérogation aux régies d"accessibilité au~ 
pel'$onnea hand lc.apHs 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la lé9ion d'honneur, 

VU le code de rurt>anisme . 

VU ie code de la constructIon et de rhabitation et nOlamment les arocles l111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu Iii loi n' 2005-102 du Il f'~rier 2005 pour r.gill~é des droits et des d'lances. la 
participatiol"l et Iii citoyenneté des personl'!e5 handicap6es : 

vu le dè<:ret n' 2006·555 du 17 mai 2006 relatif â l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvenes au pub~c el des bâtiments d'habitation et modifiant !e 
code de la construction et de l'habitation . 

VU le dicret n' 2007-1327 du Il septembre 2001 relil~f êla sécurité et il raccessibilité des 
établissements rKevant du publk:. des Immeubles de grarlde hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitatH>n et portant diverses disposrtions relatives au code de 
rurbanisme ; 

vu le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif ;j, l'accessibilité des établissements 
recevant du public et m bMiments il usage d'habitatiOl'l , 

VU le d41cret n' 2007-1177 du 3 aoOl 2007 modifiant le dwet n" 95-250 du 8 mars 1995 
relatif .!lIa commission consuRative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

VU les arrêtés dli 17 mai 2006 relatifs aliX caractéris~ques techniques relatives il 
l'accessibilit41 aliX personnes handicapées lors de la construction ou de la crhtiOl'l 
d'établiuements recevant du public, d'installations olivertes au public, de bMiments 
(fhab~ation ; 

vu rarrêté préfectoral n° 2Qll-047-OOO2 du 16 lé'lfler 2011 portant re~lIement de la 
commissiOl'l consliltlltive départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu tarrêté prêfeClorat n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant reOOlJVelfement des sous· 
commissions spécialisées de la commissiOl'l c:onsu!tative départementale de sécurité et 
d'accessibilité; 

VU l'arrét6 pfélectoral n° DCT-BCI-2015-053 dli 29 juin 2015 donnant délégatioo de 
signature au Directeur Départementlll des Territoires et de la Mer: 

vu la dkision n" 20\6-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélègatiOl'l de signature.!l certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



vu la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 069 16 FI 0010 Oépos~e par Monsieur 
80NNAFOUS Jér6me représentant la Société FERRAND concemant la mise en 
accessibilité d'un commerce de carrelages et sanitaires au~ règles d'accessibilite au~ 
personnes lIandicapées ; 

vu la demande de dérogation l;ee à rimpossibil~é technique présentée par Monsieur 
8ONNAFOUS Jérôme concernant la mise en conformite accessibilité de ce commerce : 

vu ravis favorable à cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilité aux personnes lIandicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Con. idéran t les djf!'icuHés techniques liées à ~ configuration du bâtiment, des salles 
d'exposition avec des aHimélf1es différentes. Il est à noter que fensemble du magaSin n'est 
pas en libre service 

En compensation, le demandeur s'e09age, dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée à la réali$OJlion d'une place de stationnement pour les personnes. mobilité 
rèdurte y compris la ~ig neli!llltion il rintérieur de la cour. 
Il s'engage également fi créer un cheminement a fintérieur de 10 5tructure de 
l'établissement, Il fa~iter faccés à certaines salles d'e~pos~ion , Il procéder fi la mis.a en 
pjace d'un cata logue global par moyen audio VIsuel avec mobilier adapté aux PMR, il la 
mise en place de dispositif de visuaUsation sur les portes et parois vitrées, ainsi qI/à 
l'amélioration des volées de marches et escalier. 
Il s'engage aussi :fi apporter une aide humaine aux personnes en difficulté lors de leur 
déplacement dans l'étaWssement et Il déplacer le bureau de vente et facturation. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfadure de fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

La derogalion au. disposilioll$ des teXles susvisés concernant les règies d'accessibHilé aux 

personnes handicapées est accordée à Monsieur 80NNAFOUS Jérôme. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contemieux devant le tribunal adminlstrat~ est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté 


ARTICLE 3 
Mme ~ Secrétaire G~nè rale, M. le Maire de Carcas$OMe, le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer sont charg~s, chacun en ce qui ~ concerne, de re~éCUllOn dU 
présent arrété qui sera not,fte au demandeur désigné ci-dessus et publ i~ au recueil des 
actes administratifs de la Pr4Ifecture de rAude. 

Pour ~ préfet et par délégation, le 13 JUIN lOIS 
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PREffT De l'.lUOE 

Arrêté préfectoral n' 2016~130 portan t dérogation au~ régies d'iceesslbllité lUX 

penonnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur. 

W le code de J'urbanisme ; 

vu le code de la construction el de fhabjlation el notamment ~ articles L Il'-8 el R 111· 
19-6 : 

VU la loi n° 2005-102 du Il Nivrier 2005 pour régalité des dro~s el des chances, la 
panieipa!ion el la citoyenneté des personnes handicapées ; 

VU le décfet n' 20Q6.555 du 17 mal 2006 relatif à facœssibilité des établissements recevant 
du public. des inSUlliations ouven"s au public et des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhabilation : 

VU le décret n' 2007-1327 du Il sepl8lT1bre 2007 relatif il la sécurité et;ll raceessibilrtè dl!'$ 
établissements recevant du poblic. des imm"'ubles de grarlde nauteur modifIant Te code de 
la construetion el de rhabitalion et ponant di~efSeS dispOsrtions relatives au code de 
rurbanisme : 

vu le dècret 1'1" 2009-500 du 30 ami 2009 relatif à racœssib4lito! des établissements 
rece~ant du pubHe et des bttirnents ~ lISage d'habitation ; 

vu le dêcreln" 2007-1177 du 3 août 2007 modifianlle dIIcret 1'1 ' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif Alla commission consultati~e dllpartementale de skuri1é el d'acœssibil ilé : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs au)( caractéristiques te<:hniques relat i~es AI 
raecessibiiM aux persorH'les hal'ldicap&es I~ de la eonslrvctiO<1 ou de la er!ation 
d'o!tabl:ssements rece~ant du publie, d'installa tions ou~ertes au publk:, de bAltlments 
d'habitation , 

vu Farrêt6 préfectoral 1'1" 201HJ47-OOO2 du 18 févril!r 2011 portant renOU\'eUement de la 
commission COI'Isu~ati~e départementale de ~rilé el d'accessibilité : 

vu rarrèté préfectoral n" 2014-128.QOOI du 25 mal 2014 portant renouvellemer1l des sous­
commissions spédalisees de la commission consultative dépanementaie de sécurilé et 
d'acceuibil~é : 

vu rarrêté préfectoral n" DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délé9ation de 
signature au Directeur ~p.anemer1lal des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision n" 2016-0033 du 1er mai 2018 donnant subdélégation de signature à certains 
agenls de la Direction Oépanementale ~ TerritOires et de la Mer: 



vu la demande d'autorisation de travawr n'AT 11 069 15 R 0105 deposèe par Madame 
GRIOT Isabelle représentant "L'Ile aux Famrites cooc:emant la mise en con1onn~é 
accessibilité d'un bureau d'aide à la personne situé 60 bis, Rue de la Liberté. Carcassonne 
aux règles d'acœss i bil~é aux personnes handicapées ; 

vu la demande de dérogation liee • rimposslbil~e technique présentée par Madame GRIOT 
Isabelle concernant la mise en conlorm~é accessibilrté de cet éta~issement : 

vu l'avis favorable à celte demande de dérogation de la sous-commission departernentale 
pour racoessibil~é aux personnes handicapées, en date du 19 aVfÎ120t6 ; 

Considérant les ditflCU~és techniQlJeS liées à racces à cet établissement, ainsi que les 
compensations proposées par les demaOOeurs. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE t 

La dérogation au~ dispos~ions des textes susvisés concernant les régies d' acœssibil~é aux 

personnes handicapées est accordée li. Madame GRIOT Isabelle. 


ARTICLE 2 ' 

Le délai de recours contentieux devant le triblJnal administratif est de deux mois à compter 

de la publ ication ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3 ' 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de CarcasSOfIfle, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, cI'Iacun en ce qui le coocerne, de l'e~éCUlion du 

ptésent affété qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus el publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le " 3 .n.Jm lnlS 

evelyne OGeR 
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PREfET DE L'AllO( 

Arrêté prefectoral n' 2016.{)131 portant dérogation aux l'igles d'accessibilité aux 
per1lonnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légioo d'honneur, 

vu le code de l'urbanisme ; 

vu le code de la COf1stl'\lction et de l'habitation el notamment les articles L 111-8 el R 111­
1s.a : 

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour réga~lé des droits et des chances, la 
pal'tK:ipation el la citoyeflllet/i des personnes har'ld;ca~es : 

VU le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relaUf il f accessibHité des établissements recevant 
du publie. des InSlaliatiorl$ ouvertes au public et des b~tjments d'habitation el modifiant le 
C<XSe de la coO$truc!ion el de thabitalion ; 

VU le décret n' 2001-1327 du Il septembre 2007 ralalr!" à la sécurité et il raccessibilité des 
établissements recevant du public, des Immeubles de granOe hauteur modifiant le code de 
la con$lruclion el de rhabitation et portant diverses dispositions relatives au code (le 

f urbanisme : 

VU le deçret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatff III raccessibH~' des 6tablissements 
recevant du public et des bâtiments III usage d'habüatÎon ; 

VU te déaet n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiam le dwel n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative dépanementale oe sécumé et d'accessibilité; 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques re la~ves il 
raccess i bil~é aux personnes handicapées m de la construction ou de la création 
d'éta~issements recevant du publie, d'Installations ouvertes itU public, de bâ~ments 
d'habitation : 

VU l'll1'êté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 lévrier 2011 portam renouvellement de la 
commission consukative dépanementale de séCUrité et d'accessibimé ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 20t4 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de skurité et 
d'accessibil~é ; 

vu l'arrété préfectorel n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant oelégatlon de 
sigroarure au Diredeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la déeislon n' 201~33 du 1er mal 2016 donnant subdélégation de signature;ll certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



vu la demande d'autorisation de travaux n° AT 11 069 15 R 0218 !!épode par Mon,ieur 
BAROY Jean-Marie representanlla Direction Rêgionale des Affaires Culturelles concernant 
la mise en conform~é acçessibilité d'une cathédrale srt~e 52, Rue VoltaIre il: Carcassonne 
aux r6gles d'accessibilrté aux personnes harldicapén : 

vu la demande de dérogation liée il: rimpossibilrté architecturale présentée par Monsieur 
BAROY Jean-Marie concernant la mise en CO!1formité accessibilité de cetle cathêdrale : 

VU ra~ is fa~ora~e il: celle demande de dérogation de la sous-commission dépaJtementate 
pour raceessibil~é aux personnes handicapées, en date du19 aVli12016: 

Considéra ni les difficuHés architecturales liées il: raccès il: ce monument 

Le demandeur s'engage au réaménagement complet du parvis a~ec la création d'une rampe 
conforme pour accéder à fé-difice_ 

SUR propositlon de la secrétai re géf'l6orale de Ta prefecture de fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La défogatioo aux dispositions des textes susvisés concemant tes r6gtes d'accessibilrte aux 

personnes handica~s esl accordée il Monsieur BAROY Jean-Marie . 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal adminislratif est de deux m~s il compter 

de la pu~ ication ou de la notificaliOf1 du prelMlnt arrêt'. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire GWrale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer 5001 chargéS, chaClJf1 en ce qui le concerne, de fexécutlon du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude_ 


Pour le préfet et par délégation, le 13 MiN 1015 

La~~~~U, 
ev.'yn. OGER 
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Arrê té prefectoral n° 201 6-0132 ponant dérogation aux règles d'accessibi lité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Cheval ier de la légion d'honneur. 

vu le code de rurbanisme ; 

VU le code de la construction et de rhabitation el notamment tes articles L 111-8 el R 111­
19-6 ; 

VU la loi n" 2005-102 ,J" Il Illv';'r 2005 pour régalité des drcils el des chances, la 
participation et la c~oyennet' des personnes handicaptes ; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatil lli raccessibilité des établissements recevant 
du ptibllc. des installations ouvertes au public et des bàtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation : 

vu le ctec:rel n° 2007- 1327 du I l septembre 2007 relatif il la séeurité el fi raccessibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modtrianl le code de 
la construction el de rhabilation el portant divel'5es dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

VU le décret n' 2009<500 du 30 avril 2009 relatif tI l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des btltWnents à usage d'habitation : 

vu le décret n' 2007·1117 du 3 aoOl 2007 modifiant te décret n' 95·260 du 8 mars 1995 
relaUf tl la commission consultatiVe départementale de sécurité et d'acœssibitrté : 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives il 
raccessibilM aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation; 

vu rarrêté préfectoral n' 2011-D47..QOO2 du 16 fevrTer 2011 portant renouvellement de la 
commission consuHalive départementa le de skur~é et d'accessibil~é : 

vu l'arrftté préfectoral n' 2014·128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission coosuHative départementale de sécurité et 
d'aceessibilrté : 

vu r arrêté préfectoral n' DCT·BCI·2015·053 du 29 jt.Jln 2015 donnant dél~alion de 
SOgnature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2018 donnant subdélégation de 59nalu!e il certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 069 t5 R 0232 deposée par Monsieur 
CAM80NIE Jean-Thierry coocemant la mise en conform~é accessibilHé d'un cabinet 
médiCôlI s~i.!6 15, Rue Courtejaire à Carcassonne aux règ les d'accessibilité au~ pef$onnes 
handicapées, 

VU la demande de dèrogaticm de plein dro~ présentée par Monsieur CAMBONIE Jean­
Thierry li6e à ravis défavorable de la copropriété 'du 15, Rue Courtejaire' , 'opposant;la la 
réa lisation de travaux de mi, en accessibilité d'un établissemem recevant du pubHc existant 
(décret n' 2014·1325 du 5 novembre 2014): 

VU ravis favorable à cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour rac:œss ibilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant que la copropriété "du 15, Rue Courtejaire" est. usage principal de logement, 
les représemant, de la copropriété Of1t èmis un avis défavorable aux travallx 
d'aménagement nécessaires pour la mise en accessibilité du bâtimem (décret n' 2014--1326 
du 5 novembre 2014). 

SUR propositi<m de la secrétai re g6!lérale de ta prefecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 
La dérogation au~ dispositIons des te)des susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées est aceordée;la Monsieur CAMBONIE Jean-Th ierry 

ARTICLE 2 : 
Le délai de recours contentieu ~ devant le tribunal adminittratif est de deux mols ;la comptar 
de la publication ou de 1.. notification du present arrêté 

ARTICLE 3 . 
Mme la Secrttaire Générale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Qèpartemef1tal des 
Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 
présem arrêté qlli sera notifié au demandeur designé ci-dessus et publi6 all recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de rAude. 

Pour le préfet et par délégation, le 13 AIIU 2016 

LI Cn&!4u Se ....lc 
H

~~'" "'" 
é~OGE'R 
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PREfET DE L'AUDE 

Arrêté pr'f'ctora l n" 2016-0133 portant dé rogation a ux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la I6glon d'honneur, 

vu le eo<:Ie de l'urbanisme : 

vu le code de 1.. construction et de l'habitation et notamment les articles L 111·8 el R 111­
19-6: 

vu la loi n' 2005-102 du Il févriilr 2005 POOl" r'9alité des droh et des chances, la 
p;lrticipalion et la citoyenneté des personnes handiCélpées: 

VU le décret n' 2006-555 du t 7 mal 2006 relatif li l'acœssibilite des établlssements recevant 
du public. des installations ouvertes au publie et des bâtiments d'habitatiorl el modifiant le 
code de la construction et de l'habitation : 

vu le décret n' 2007-1327 du Il seplembre 2007 relatif li la skurité et li raccessibilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de ~rande hauteur modifiant le co6e de 
la construction el de l'habl!ation el ponant diverses disposrtioos relatives au code de 
rurt)anisme : 

vu le décrel rl' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif :. racceuibŒlé cles élablissemerlls 
recevarlt du public et dM ba~ments à usage d"habitation , 

VU le décret n' 2007-1t77 du 3 aoOt 2007 modifiarlt le décret rl' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif . Ia commission consu~ative départementale de securité et d"acceulbilrté : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques teclvliques relatives • 
raccessibil~o!i aux persoones handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établiss.ements recevant du public, d'installations OlNertes au public, de batiments 
d'habitation ; 

vu l'anêl6 préfectoral n' 2011-047-0002 du 18 f6vrier 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu l'anité pr6fectoral 1'\ ' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portarlt renouvellemerlt des sous­
commissions spécialisées de la commission conSLJ~atlVe départementale de sécurité et 
d"accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral fi ' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant déJé9i1tion de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer , 

VU la décisloo n' 2015-0033 du ter mai 2016 donnant subdélégatiO<1 de s;gnature. certains 
agents de la Diredlon D6partemen\ale des Territoires et de la Mer : 



• 

VU la demande d'autorisatioo de travau x n· AT Il 031 15 H 0002 déposée P<lr la Commune 
de Belfort-sur-Rebenty concemaot la mise en conformité access ibilité d'un cimetière (vieux) 
aux régies d'accessibilité IiIUXpersonnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée i rimpossibil ité technique présentée par la Commune de 
Bellon-sur-Rebenty concernant la mise en conformité liICC8$sibil~é de ce Clmetièfe: 

vu ravis fa~orable • celte demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raceessi~ l ité aux personnes handica~es. en date du 19 avril 2016 : 

Consld4l rilnt les difflcuHés techniques lites' la voirie. r ..eees et à ranciemell! de ce 
dmetitre ainsi que ~s compensations proposées par le demandeur 

De plus. la commUfle a rêali~ I.m nouveau cimetiere rendu accessible. 

SUt! proposltlon de la ',",etetaire géné r3 '" de la préfecture de rAude, 

ARR!:TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concemalllles regles d'accessibil~é aux 

personnes Ilandicapées est accordée à la Commune de Belfort-sur-Rebenty_ 


ARTICLE 2 : 

Le cIelai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de ta notifICation du présent arr6té. 


ARTICLE 3 , 

Mme la Seçrétaire Générale, Mot le Maire de Belfort-sur-Rebenty, le Di recteur Départemental 

des Tel'litoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administrabfs de la Préfecture dl! rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le 1 3 .MN 2D16 

'oC 
~ .1 Bali 

• yn . OGER 
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Arrité préfec toral n' 2016-01 34 patUn! dé rogation a UIl règles d 'accessibilité aux 

perlOnllel hand ica pées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Che~alier de la legion d'hormeur, 

vu le code de ruroanrsme : 

vu le code de la construction el de rtlabilalioo et notamment les article s L 111-8 el R 111­
19~ ; 

VU la loi n' ~OO5· 102 du Il février 2005 pour ré!lalite des droits et des chanees, la 
participation et la citoyennetè des personnes handicapées : 

vu le déCfet n' 2006-555 du 17 mai 2006 rela~1 à racœssibilite des établissements recevant 
du public , des Inslallations ouvertes au public et des baiimer.is d'habitation et modifiant le 
code de la construclion et de l'habitati on : 

vu le décret n' 2007·1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et fi racœs,ibilitè des 
étabHssements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la constructiOl'l et de rhabitalion el pclfIanl diverses disposijions relatives au cooe de 
rurbanisme : 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avrit 2009 re latif â t'accenibitit6 des établiS&ements 
recevarlt du public et des bâtiments â usage d'habitation : 

vu le décret n" 2007·1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n" 95·260 du 8 mars 1995 
relatil â la commission consultative départementale de sécurit6 et d'accessibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatita aux caractéristiques techniques relatives â 
raccessibi,t6 aux personnes handicapées lors de la construction ou de la cr6atioo 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'haMalion : 

vu rarr6té préfectora l n" 2011-047.QOO2 du 16 lévrier 2011 ponant renouvellement de la 
commisslOfl consultat ive départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu l'arrété préfectoral n" 2014·128..0001 du 25 mal 2014 ponant renouvellement des $QUS· 
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité; 

vu rarrêté préfectoral n' DCT·8CI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la déciSion n" 2016-0033 du 1er mai 2016 doMant subdélégation de signature â certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer: 

http:baiimer.is
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vu la demande d'autorisation de tr8VaU. n· AT 11 041 16 L 0001 déposée par Monsieur 
SERGERET Stéphane represental'lt la POSTE IMMO concernant la miH en conlormitè 
aocessibi ilé d'un bureau de poste situé 2, Avenue de la Gare .li Bize Minervois aux règles 
d'3cce5sibimé aux pe!"SOOrleS handicapHs : 

vu Ta demande de dérogation liée è rimpossibil~é technique présentée par MonsJeur 
BERGERET Stéphal'le • POSTE IMMO - concemant la mise en conlorm~é accessibilité de 
te bureau de peSle ; 

vu ravis favora~e .li cette demande de dérogation de la sous-eommisslon dépc1rtementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 ; 

Considérilnt tes diffiCultés technlques liées il raccès et • la configuratiOl'l du bureau de 
poste, ainsi Que lei compensations propo$ées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire génêrale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogaoon aux dispositiOr"ls des textes $Usllisês coocemant tes règtes d'accessibit~é aux 

personnes handicapées est accordée à Monsieur BERGERET Stéphane - POSTE tMMO. 


ARTtCLE 2 : 

Le délai (je recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du préSlllt arrtté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Sect6taire Générale, M. le Maire de BiZe Mil'\8rvois. le Directeur Département~1 des 

Territoires et de la Mer sont c.l\a~s, c.l\aeun en ce qui le conceme, de rexécutioo du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recue il des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et poIr déleçatioo, Je 1J .uN lC16 
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PREFET ()( L',l,Uo( 

Arrête pré ledoral n' 2016.0135 pOrUnl dérogation aux rigles d'accessibilité a llx 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Che~alier de la légion d'honneur, 


vu le code de rurbanlsme; 


vu le code de la conslru<:lioo e! de rhabitation el notamment les articles L 111-8 el R 11 1· 
,... . 
VU ta 10. n' 2005- 102 du I l février 200S pour régalité des droits et des chances. la 
participation et ta citoyennete des per50nnes handicapees; 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'acœssibil~' des éta~ i 5semenls reuval'll 
du public, des Insta llations ouvertes au public el des billtiments d'habitation et modifLant le 
code de la construction el de l'hab~ation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif.:!J la securile et. raccessibi lité des 
ètablissemer\ts recevant du public. des immeubles de grande hauteur mod~iilnt Je code de 
ta construction el de rhabitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

vu le décret n' 2009·500 du 30 a~ril 2009 retatif à raocessibililé des établissements 
reee~ant du public et des bâtiments .iIIusage d'habitation : 

VU le décret n" :2007.1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n" 95·260 du 8 mars 1995 
relatif;\ la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibil ité: 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 reJatifs aux caractéristiques tedv1iques relati~es à 
raocessibilitè aux persoones handicapées lors de la construction ou de la creation 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation ; 

vu ,'arrêté p4"éfectoral n' 2011..()47'{)()()2 du 16 févrie r 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'acc:essibilité : 

vu rarr!té préfectoral n" 2014·128.{)()()1 du 25 mai 2014 portant renou~ellement de$ sous­
commissions spécialisées de la commission consultati~e départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

vu l'arrété préfectoral n' DCT-BCI-201s.<1S3 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur 04!partemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision n" 2016-0033 du 1er mal 2016 donnant subdélégation de signature à çertains 
agents de la Direction 04!partementa le des Territoires et de la Mer : 
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vu la demande d'autorisation de travaux n' AT 11 062 16 H 0001 déposée par la Commune 
de Campagna de Sault concernant ta mise en COfIfOfTTl~é acœssibilHé d'une église sitl.lée 
dans le village de Campagna de Sliluit aux règles d'accessibilité aux personnes 
handicapées; 

VU la demande de dérogation t;ée é rimpossibilité technique présentée par la Commune de 
Campagna de Sault col'lcemanlla mise en conformité accessibilité de cette église ; 

vu ravis favorable à cette demande de dérogation de la sous·commission dépaltemenlale 
pour raccBu ibilité 81,1X personnes hand ica~e5, en date du 19 avril 2016 , 

Considérant !es dilflCUllés techniques liées à la sHuation géographique el à raceès 
(cheminement piétonnfer conslitl.l6 d'une ruelle é fort pourcentage el escalier) de cet édince. 
ainsi Que les compensations proposées par le demandeur 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

la dérogatkln aux dispositions des textes susvisés eoocernant les règ les d'&Cœssibil itè aux 

persoones handicapées est accordée il! la Commune de Campagna de sault. 


ARTICLE 2: 

Le délai de recoors contentieux devant le tribunal administratif est de deux mols il compter 

de la publication ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secr.taire ~néra!e , M. le Maire de Campagna de SaulI. le Directeur Départemental 

des TerrHoires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de fexécu!ion du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigr"lt Ci-dessus et publié au recueil des 

actes administram, de la Préfeclure de fAude 


Pour le préfet et par délégation. le 1J MN 1015 

http:conslitl.l6
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PRUETOE L'AUDE 

Arrité préfectoral n" 2016-0136 porunt d' rogation aux règles d'.ccesslbllité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de l'urbanisme : 

vu le code de la construction el de rhabilation el notamment le$; artides L 111-8 et R 111· 
19-6 ; 

vu Iii loi n" 2005-102 du Il leYlier 2005 pour régalit' des droits el des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicap&es : 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif" racœssibili16 des établissements recevant 
du pubHc, des inslallatiorlS ouvertes au public et des bâtiments d'habitabon et modifiant le 
code de Iii COIlSlrudion et de rhab~a!lon : 

VU le décret n" 2007-1327 du " septembre 2007 relatif à la s6curi!' et à raccessibil~é des 
établ issements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitliltion et portlilm diverses dispositions relliltives au code de 
rurbanÎ$me ; 

vu le déClet n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif â l'aceesslbilit~ des ~tablisHments 
recevant du pl.lblic et des bâtiments â usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007-1177 dl.l 3 août 2007 modifiant le décret n" 95-260 dl.l 8 ma~ 1995 
relatif é la commission consl.IHative ~partementa le de sécurité et d'accessibilit~ : 

VU les arrttés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives é 
racœssibilrté aux pel'$Ol1nes handicap6!es lors de la constl'\Jction ou de la création 
d'etablissements receviimt du public, d'installations ouvertes au public, de bêhmen\s 
d'habitation ; 

vu rarrété préfectoral n" 2011-047-0002 du 16 février 201 1 portam renolNellement de la 
commiSSion consullative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu l' iillTêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 201 4 portant renouveHement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d' accessibil~é ; 

vu rarrété préfectoral n' DCT-BCI-2015-Q53 du 29 jl.lin 2015 doonant dé~ation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la dkision n' 201 6-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature é certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer; 



vu la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 062 16 H 0002 déposée par la Commune 
de Campagna de Sault concernant la mise en conformilé accessibijlité d'un cimehère situé 
dans le village de Campagna de Sau~ aux régies d'accessibilité aux personnes 
handicapées; 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité techn ique présentée par la Commune de 
Campagna de Sau~ COncefnantla lTÙ$e en conform~é accessibilité de ce cimetière : 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilité awc personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 ; 

Considérant les difficultés techniques li6es il la situation Qéographique et à raccés 
(cheminement piétonnier constitué d'une ruelle à lOf! pourcentage et escalier) de cet édffice, 
ainsi que les compensations proposées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les regles d'acœssjbijlité aux 

personne5 hanclicapées est accordée à la COI'M'Iune de Campagna de Sault. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois II compler 

de la pub4icallor1 ou de la notification du present arrété 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale . M. le Maire de Campagna de Sault, le Directeur D41partemental 

des Terr~olres et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexéculion du 

présent arrêté qui sera notifié au demancleur désigné eklessu$ et publié au recueil des 

actes administratifs de la Prifecture de rAude. 


1 3 JUIN 2G16Pour le préfet et par délégatiOll, le 

le Chef du S. ,
H.bl~,at.t. rv ce8 

.....-- -- ~ 
• M'OGER 



• 


PREFE'T DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016~137 portant dérogation ault regles d'accessibilité au~ 
personnes handicapées 

lE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la I~ion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

VU le code de la construction el de rhabitation et notamment le, articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la 101 n" 2005 102 du Il lévrier 2005 pour régalité o;Ies droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 reliillif;ll f accessibllrté des établissements recevant 
du pubjic. des Install atiOI1$ ouvertes au public et des ~timenls d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de rhabitation : 

vu le décret n" 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif à la sèetJr~' et il racœssibll ité des 
établ issements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modffiant le code de 
la COflstruction et de rhabitatl on et portant diverses d is pos~ions reliltives ilU code de 
rurbanisme : 

vu ~ décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif ;II facœssibilité des établissements 
recevant du publie et des bAtiments ii usage d'habitation : 

vu le décret n" 2007-1177 du 3 soût 2007 modifiant ~ décret n" 95-260 du 8 mars 1995 
re latif A la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu !es arrétés du 17 mai 2006 re latifs sux caractéristiques teçhniquu relatives ii 
faccessibltité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la créatiOn 
d'6tablissements recevant du publie, d'installations ouvertes au publie, de bâtiments 
d'tlabitation : 

vu l'arrété préfe<:toral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commlsaion consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n' 2014-12e-OOOI du 25 mai 2014 portant renowellement des sous­
commissiOns spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'aecessibilrté ; 

vu l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
si\j rlature su Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-0033 du lei" mai 2016 donnilnt s ubdél~on de sill rlSture;ll certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer: 
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VU la demande d'aillorisation de travaux J'l" AT 11 099 16 0 0001 déposée par Monsieur 
BRIAN Eri c représentant la SeM BRIAN CASTERAN concernant la mise en conformité 
accessibWté d'un cabinet de kinés~h'rapie situé 2, Avenue BarMs à Conques-sur-Orbiel 
au~ règles d'accessibilité aux personnes handicapees; 

vu la demande d& dérogation l;ée il nmpossitJ;l~é arcMecturale présentee par Monsieur 
BRIAN Eric concernant la mise en conformité accessibilité de ce cabinet de kinésithérapie: 

vu l'avis favorable <li cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour (accessibilité aux personnes handicapées. en date du 19 avril 2016 ; 

Considérant ravis défavorable du Service Territorial de f ArcMecture et du Palri m(ljne de 
l'Atide. émis le 20 mai 2015. à toul aménagement concernant la porte d'entrée et !es 
diffIcuHés techniques l;ées à l'acee! il rétablissement. 

En compensation. le demandeur ,'engage, dans le cadre d'un agenda d'acœS$ibH~~ 

programmée à Installer un dispositif de sonnette d'appel et à se d6placer sur demande, a\l 
dOloicile de 511 cl ientèle PMR dan5 le c;IIdre de son IIctivité professionnelle. Il s'engage aussi 
il apporter une aide humaine aux personnes en dilflCuM Ion de leur déplacement dans 
r~t ablissement 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

la dérogation aux dispositions des leldes susvisés coocernant les règles d'acœssibilM aUK 

personnes handicapées est accordée à MonSieur BRIAN Eric 


ARTICLE 2 : 

le délai de recours contentieu~ devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrtlé_ 


ART ICLE 3: 
Mme la Secrétaire Générele. M. le Maire de Conques-sur-Orbiel, le Diretteur Départemental 
des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de rexécul ion du 
présent aITtlé qui sera notifié au demardeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 
actes &dminiSlratifs de la Préfecture de fAtlde. 

Pour le préfet et par Oèlègation, le 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrété préfectoral n' 2016-1l138 portant dérogation aux règle. d',ccen ibil it' aux 
personnes handicapée. 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la lé!ilion d'honneur, 


vu le code de rurbanisme ; 


vu le code de la c;;on$truction et de rhabita~on et notammenlle$ articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

vu la loi n' 2005-102 du Il ftvrier 2005 pour r~a l rté des dro~s et des chances, la 
participation el la citoyenneté des pef50nnes hal'ldicapees ; 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mal 2006 relatif fi raccessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au plJblic et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la conslnJ~ion et de l'habitation: 

vu le oecret n' 2007-1 327 du Il septembre 2007 relatif à la .écume el à raccessibilHé des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabllation et portant diverses disposit ions relatives au code de 
rurbanlsme , 

vu le decrel n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à raccess i bil~é dH établissements 
recevant du public et des bâliments a usage d'habitation: 

vu le dberet n' 2007·1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du a mars 1995 
reliltif à la commission consultative dépanementale de sécurité et d'accessibil~é , 

vu les arretés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives a 
f accessibili\ê aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établ issements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'hab~ation ; 

vu farrêté préfeetoral n' 2011 ·041..0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consuHative départementale de sécurité et d'accessibilité: 

vu rarrêté préfectoral n' 2014-12a.ooDI du 25 mai 2014 portant renouvellement des soos­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibil~é : 

vu l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-{)53 du 29 juin 2015 donnant déjégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer , 

vu la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2Q16 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'autorisation de travaux n' AT 11 144 16 l 0001 déposée par Madame 
DETOMA Marie·Françoise représentant la SARL le Relais Routier Rela is Saint-Roch 
concemant la mise en confonnHé accessibitHé d'un hOtel restaurant situé 31 , Route 
Nationale 9 • Fitou aux régies d'accessibi lité aux personnes handicapées; 

vu la demande de dérogation liée à fimposs ibilrté technique présentée par Madame 
DETOMA Marie-Françoise concernarrt ta mise en conformité acce"ibil ité de cet h61el 
re staurant ; 

vu ravis favocable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour r accessibil~é aux personnes handicapées, en date du 19 a"";12016 : 

Con. id.!! rant que le nomllfe de chambres de cet hôtel est \!!gal à 10, il n'y a pas d'obligation 
de création de chambres pour ~s personnes à mobilHé réduite confotmèment à rartide 17 
de farrété du 8 décemllfe 20 14, 

SUR proposition de la secrétaire g.!!nérale de la préfecture de rAude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

la dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règ les d'acoessibilM aux 

personnes handicapées est accordée à Madame DETOMA Marie-Françoise. 


ARTICLE 2 : 

le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du prlIsent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la $ecréta:re Générale, M. le Maire de Filou, le Directeur Dl!!partemental des Territoires 

et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de fexécution du présent arrété qui 

sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de l'Aude. 


1 j IU!N 20111Pour le pl"èfet et par délégation. le 

le Chaf du Servlc. 
,...bIUlI" B~tjm8nt Durabla 

..----É~ 
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PREfET DE L''\'uOf: 

Arrêté préfectoral n' 2016.0139 portant dérogation lUI<. règles d'accessibilité aux 
pellôonnes handicapées 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de furbanlsme ; 

VU le code de la conslrudion et de fhabitation et notamment les articJes l111-8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005-10' ou Il février 2005 pour réglllitê des droits el des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

vu le décret n' 2()()6.S55 du 17 mai 2006 relatif à raCOl!ssibilité des établissements reœvant 
du public. des installations ouvertes au public el des Mtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rtlabitation : 

VU le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurilè et à raccessibililé des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et pol1anl diverses dispos~ions relatives au code de 
l'urbanisme : 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du publ iC et des bâtiments à usage d'habitation ; 

vu le décret n° 2007-1177 du J août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative dépal1ementale de sécurité et d'alXessibillté : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
raccessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvel1es au public, de batiments 
d'habitation : 

vu l'arrété préfectoral n° 2011.Q47-OOO2 du 16 lévrier 2011 pol1ant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu riilrrtté préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité el 
d'accessibilité : 

VU l'arrété préfectoral n' DCT-BCt-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer; 

VU la décision n° 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdétegation de signature à cel1ains 
agents cie la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



• 


VU la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 275 15 0 0004 déposée par la Commune 
de Payra-sur-I'H!!r! concernant la mise en conformité accessibilité d'une église située Rue 
de rEglise à Paylil-sur-I'Hers aux règles d'accessibilité aux persoones harxhcapées; 

vu la demande de 6érogation liée à rimpossibi~lé technique prhentée par la Commune de 
Payra-sur-l'Hers concernant la mise en conformité accessibilité de cette église ; 

vu riilVIs favOfOIbIe à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccesslbilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant lu difficuRes techniques liées à la voirie et aux dépendances de r6gllse ne 
permettant pas la réa lisaHon dun em~acement de stationnement conforme il proxim~é de 
l'édifi ce el <1 la compensation proposée par le demandeur. 

SUR propositon de la secréta ire génerale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La derogation aux dtspositions des leXIes susvises concernant les régies d'acœssibil~e aux 

personnes handlcapêes est accordêe à la Commune de Payra-sur-l'Hers. 


ARTICLE 2 : 

Le delai de recours contentieux devant le tribunat administratif est de deux m~s à compter 

de ta publicabon ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale. M. le Maire de Payra-sur-l'Hers, le Directeur Dépanemental 

des Territoires et de la Mer sont charges, chacun en ce qui le concerne. de re xécution du 

present arr6të qui sera notifié au demandeur dêsigné ci-dessus et publie au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le prêtet et par délégation. le '3 AIIN 10 iii 



PREf[1' 0( L'AUDE 

Arrété préfectora l n" 201 6-0140 portant dérogation aux règ les d'accessibilité aux 
personnes ha ndicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la légion d"honneur, 


vu le code de rurbanisme : 


VU le code de la construcoon et de rhabitation el notamment les articles L 111-6 el R 111­
HI-ô : 

vu 1<1 10; n" 2005-102 du Il liMier 2005 pour régalité dl'!l\ droits el des çhances, la 
participation et la citoyennelé des personnes handicapées ; 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il! raccessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bttiments d"habitatlon el modifrant le 
code de la construction el de rhabitation : 

vu te décret n" 2007-1327 du I l septembre 2007 re latif il! la sécurité et à Taccessibi lité des 
étabtissemen1s recevant du pubtic, des immeubles de grande hauteur mQdifjanlle code de 
la constructiOr"l et de rhabitati on et portant diverses dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relati! il! raccessibilité des élablissemems 
recevant du public et des bililiments il lJSage d'habitation ; 

vu le décret n" 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant ~ décret n" 95-260 du B mafS 1995 
rela:if il! la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques lechniquu relatives à 
l'accessibilrté aux personnes handicapées lors de la constru ct ion ou de la creatIOn 
d'étabtissements recevant du pubtic, d"installations ouvertes au pubtic, de bil!timents 
d'habitation: 

VU l'arrêté préfectoral n" 2011-047..0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commisSfQn consu~alive départementale de sécurité el d'accessibimé ; 

vu rarrêlé préfectoral n" 2014-126-0001 du 25 mai 2014 po!1an\ renOl.Jvellemen\ des SOIJS­
commissions spécial isées de ta commission consultative départemet1tale de sécurité el 
d'accessibilité : 

vu l'arrêté préfectoral n" OCT-BCI-201S-<l53 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision n" 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départemenlafe des Temtoires el de ta Mer ; 



VU la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 2881600001 dépos6e par la Commune 
de Pezens concernant la mise en conformité accessibiliU! d'une cantine scolaire il récole 
matemelle située 2, Rue Charlemagne il Pezens aux règles d'accessibilité aux personnes 
handicapées; 

VU la demande de dérogalion liée .ilI fimpossibil ité technique présent6e par la Commune de 
Pezens concernant la mise en conform~é accessibilné cie cette cantine scola ire : 

vu ravis favorable .ilI cette demande de dérogalion de la 5OUs-comminiOfl départementale 
pour l'accesstbilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant les dttlicuttés techr\iques liées il l'acoès:ll récole maternelle 

En compensation, Te demande\Jf s'engage, dans le cadre d'un agenda d'access ibil~é 
programmee de patrimoine communal il apporter des améliofations :II la rampe existante en 
supprimant deux ressauts. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aUl( dispositions des textes susvisés concernant les régies d'accessibilM aux 

personnes handicapées est accordée à la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le détai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois il compter 

de la ptJblication ou de la notification du présent arr"•. 

ARTICLE 3 : 

Mme la Seaétaire Générale, M. le Maire de Pezens, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notilié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfeaure de l'Aude. 


Pour le prélet et par délégation, le 13 ~lU16 



. ..
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l'REFET 1)( l 'MIDI' 

Ar,ête préfecto ra l n' 2016.(1141 portant dérogation aUM rI&Qles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Cl'Ievalier de la légion d'honneur, 


vu le code de l'urbanisme : 


vu le code de la constl\Jctioo el de l'habitation et notamment les articles L 111·8 et R 111. 

19-6 : 

VU 1. loi n' 2005-102 du Il février 2005 pnur réoal~é de, dro~s et des chances, la 
particJpation et la citoyenneté des personnes handicapées: 

vu le dkret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibilité des étaOlissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction el de l'habitation : 

vu le décre t n" 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif à la securite el à faccessibilité des 
établissements (Kevan! du ptlblic, des immeubles de grande hautel.lr modifiant le code de 
la consllUction et de fh abilation el portant dive~M dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif ;li raccessibilite des établissements 
recevant du pubtic et des bAUments à u$ilge d'habitation : 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant te décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibit~é : 

VU les arréto!is du 17 mai 2006 relatifs aux caractérisHques techniques relatives ;li 
l'accessibil ité au~ persOf1nes handicêlpees lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevanl du pubtic, d'installations ouveltM au public, de bâtiments 
d'habrtation : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011 -047-0002 du 16 février 201 1 portant renouvellement de la 
commiss ion consultative departementale de sécurilo!i et d'accessibilité: 

vu l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 201 4 por1ant renouveUement des SOln­
commissions spécialisées de la commission consultalive départementa!e de ,écumé et 
d'accessibilité : 

vu rarrété préfectoral n' OCT-BCI-201S-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Ditpal'temental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature â ce rtains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de ta Mer, 

http:hautel.lr


vu Iii demande d'allloriSill ion de Ifilvilu~ 1'\' AT 11 28816 D 0002 deposée par la Commune 
de Pezens concernant la mise en conformité accessibilité d'une école primaire située Rue 
Jutes Ferry à Pezens au~ réçles d' accessibi~tè aux personnes hilndieapées; 

VU la demande de dérogation liée III rimpossibililé technique p(ésentée par la Commune de 
Pezens concernant la mise en conformité accessibil~é de cette école : 

vu ravis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour l'accessibibté aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 , 

Con.ldérant les difl'icu!tés techniques liées à l'~s à fécole primaire. 

En compensation, le demandeur s'engage, dans le cadre d'un agenda d'aecessib@é 
programmée de patrimoine communal à apporter des améliorations iii la rampe existante en 
supprimant le ressaut et en posant des grilles conformes.ur le caniveau existant. 

SUR Pl'opos~ion de la secrétaire généralo do la p(éfecture d' fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE l ' 

la derogation aUlt dispositions des teXles susvisés COI1cernant les règ les d'acœssibil~é aux 

personnes handicapées est accordée III la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du p(ésenl arreté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Pezens. le Directeur Départemental des 

Tenitoires el de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrété qui sera nol ~ié au demandeur désigné ci-dessus et publ ié au recue il des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation. le 1 3 J.IN 1«\6 
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PREfET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016..(1142 portant dérogation aux r /lgles d'accessibi lité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la I~ion d'honneur, 

vu le code cie rurbanisme; 

vu le code de la construction lit de rhab~aliOl1 et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu 1. loi n' 2005-102 du 11 fevr;er 2005 pour r6gali té des dro~s et des chances, la 
participation el la citoyenneté des personnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'SCCHSibilité des e1ablissernents recevant 
d" public. des installations ouvertes au publ ic et des bâtiments d'habitation et modiflan! le 
code de la construction et de l'habitation : 

vu le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 re lliltif a la sécurité et a f accessibi lité des 
établ issements recevant du public. des Immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabHation et portant diverses dispositions relatives au code de 
ru rbilnisme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à raccessibilrté des etablissemellts 
recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation : 

VU le dëcret n' 2007-1177 du 3 aoüt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif a la commission consultative départementale de sécurité et d'access i~ lité ; 

vu les arrêtés du 17 mal 2006 relatifs aux caractéristiques techniques re latives à 
l'accessi~lijé aux personnes handicapées 10f'S de la construction ou de la creation 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bAtimenls 
d'habitation : 

vu rarrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 18 février 2011 portant rer.owellement de la 
commission consultative départementale de séeuriti!l et d'acœ$sibilitê : 

vu rarrêt' préfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant rer.owe llement des sous ­
commissions spécialisées de la commiss ion consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU l'arrété préfectoral n' DCT-6CI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant di!llé9ation de 
signature au Direcleur o.panemer'ltal des Territoires el de la Mer ; 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2018 donnant subdé~ation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer : 



VU la demande d'autoriséllion de travaux n" AT 11 288 16 0 0003 déposée par la Commune 
de Pezens co~rnant la mise en conformité accessibilité d'un cimetière s~ué dans le village 
de Pezens aux r6:gles d'accessibilité aux personnes handicapées; 

vu la demande de dérogation liée é l'impossibilité technique présentée par ta Commune de 
Pezens concernant ta mise en conlorm~é accessibil~é de ce cimetiére ; 

vu ravis favorable é cene demande de défOgation de ta sous-commission départementale 
pour raccess ibil~i!I aux personnes handicapees, en date du 19 avril 2016 , 

Considérant les difficultés tecl1niques liées au revêtement des allées du cimetière et de 
l'absence de place de stationnement réservée aux personnes é mobilité réduite ; 

En compensation, le demandeur s'el'lgage, dans le cadre d'un agenda d'accessibil ité 
programmée de patrimoine communal é am6nager une place de stationnement pour les 
personnes fi mobil~. rédu~e conforme (signalisation)_ 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée é la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois é compter 

de la publicaton ou de la notification du présent arrêté_ 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Génerale, M_ le Maire de Pezens, le Directeur Oêpartemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés. d1acun en ce qui le concerne. de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demar.deur désigné ci-dessus el publié au recueil des 

actes admirlistratifs de la Préfecture de l'Aude 


13 MN 1018Pour le préfet et par déléga\JOn, te 

~serv~' 
f-ja~ OUflIbl. 

ev.lyn, OGER 



PREfET DE L"WOE 

Arrêté préfectoral n" 2016-1l143 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes hand icapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme : 

VU le code de la construction et de l'hab~ation et notamment les articles L 111,8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 polir l'ég1llité des droits et des ro1lnœs, 111 
participation et la citoyenneté des pel'$onnes handicapées , 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il l'accessib4 lité des établissements recevant 
du public, des installat ions ouvertes au pUblic et des bât iments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation: 

VU le décret n' 2007- 1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et à l'access ibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments il usage d'habitation: 

VU le décret n' 2007-1 177 du 3 août 2007 modifianl le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
re latif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relat ifs aux caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construct ion ou de la création 
d'établissements recevant du publ ic, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'hab~ation : 

VU l'arrêté préfectoral n' 20 11 -047-0002 du 16 février 201 1 portant renouve llement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portan t renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI,2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemenlal des Terrrto ires et de la Mer: 

VU la décision n" 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementa le des Territoires et de la Mer : 



VU la demande d'autorisalion de travau~ n'AT II 28816 D 0004 déposée par la Commune 
de Pezens concernant la mise en conformrtt!i accessibililé d'une agence postale située Rue 
Jules Fefl)l à Pezens au~ régies d'accessibilité au)!" personnes handicapées: 

vu la demai'lGe de dérogation liée é l'impossibilJté technique présentée par la Commune de 
Pezens concernant la mise en eonfoonité access lbHité de cette agence postale , 

vu raviS favorable il cette demande de dt!irogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibi lité au)!" personnes handicapées, en date du 19 a1lfi12016: 

Considérant les difficu ltés techniques lfées;ll r acds Il cet établissement 

En compensation, ~ demarldeur ,'engage, dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée de patrimoine communal il appot1er des améHorations il la ~olée de marches 
eKistantes. 

SU~ propolilbon de la secrétaire gén!ra!@de lapréfedllrl!fil! rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation au)!" dispositions des teXles susllÎsés concernant les rt!ig les d'aceeuibilité au)!" 

pe~onnes handi<:apées est accordée Il la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentfeux devant le tribunal administra tif est de cleu)!" mois ;II compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté. 


ARTiCLE 3, 

Mme la Secrétaire Générale, M. ~ Maire de Pezens, le Directeur Départementill des 

Territoires et de la Mer sont chargés, cnacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publit!i au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 

Pour le préfet et par délégation, le 13 rulN 2016 



--
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PREFETIlE L'AUDE 

Arrêté pr'hK:loral 0" 2016-01 44 portant dérogation aux régies d'aecusibi lité au. 
personnes handicapées 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 


VU le code de l'urbanisme ; 


vu le code de la COI'1strudion el de rhabltalion et notamment Ie$ articles L 111_8 el R 111­
19-6; 

VU la loi 0" 2005-10' du 11 février 2005 pour regalité des droits et des chances, 13 
participation et la citoyenneté des personnes handica~s : 

vu le décret 0° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il l'acoessibilil é des !!Itablissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public el des ~Iiments dhabitation el modifiant le 
code de la construction el de l'habitation : 

vu le décret 0" 2007- 1327 du Il septembre 2007 relatif il la s6eunté et il raccessibilité des 
établissements recevant du public , des immeubles de grande hautelJr modifiant le code de 
la constn.Jction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

vu le décret n' 2009·500 du 30 a~ri l 2009 relatif à racœssibilité des établissements 
rece~ant du publie et des bâtiments à usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007·1177 du 3 ao0l2oo7 modifiant le décret n' 95·260 du 8 mars 1995 
relatif è la commissiOn consultative départementale de sécurité et d'ac:eessibilrté ; 

VU les .rrttés du 17 mai 2006 relatifs au ~ caractéristiques techniques relatives à 
l'accessibilité au~ personnes handieapees lors de la constl\ldion ou de la cceaHon 
d'établissements recevant du publie, d'installations ouvertes au publie, de bàtiments 
d'haMation : 

vu rarrété préfectoral n' 2011.047-0002 du 16 felllier 2011 portant renouvellement cie la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu rarrété préfectoral n' 2014·128.OQ01 du 25 mal 201 4 portant renouvel lement des sous· 
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de séeuritè et 
d'aceessibilHé: 

vu rarrété p!"êfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délègatkm de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mal 2016 donnant subdélégation de s~nature è certains 
agenl$ de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



• 


VU la demande d'autorisation de travalJl( n' AT I l 28816 D 0005 déposée par la Commune 
de Pezens concernant la mise en conformilé accessibilité d'une salle des associations 
situH Avenue de l'Europe li de Pezens aux ré9les d'accessibilité aux personnes 
handitapées: 

VU la demande de dérogation liée li rimposslbilité technique présentH par la Commune de 
Pezens concernant la mise en conformitt!i accessibil~é de celte sa lle des associations : 

vu ravis favorable Il cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour racœssibilité aux personnes handicapéeS, en date du 19 avril 2016 ~ 

Considérant les difficultés techniques liHS à l'accès à celle salle qlJi se situe au premier 
étage du foyer communal ; 

En compensation. le demandeur s'engage, dans Je cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée de patrimoine communal à apporter des améliorations li rescaller existant el li 
proposer une autre salle communale si nécessaire. 

SUR proposition de la secrétaire gênerale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 ; 

La dérogation aux dispositions des lextes susvisés concernant les règles d'accessibi lité aux 

personnes handicapées est accordH ala Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recou~ contentieux devant le tribunal administralif esl de deux mois Il compter 

de la publication ou de la notification du pri!lsent arrêté. 


ARTICLE J : 

Mme la Secrétaire Generale, M. le Maire de Pezens. le Directeur Departemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 

prt!isent arr!té qui sera nOlifté au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le prefet et par délégation, Je 1J AfJ/10 1S 
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PRefET DEl'AUDE 

Artété préfectoral n' 2016-0145 portant dérogiltlon aux règles d'accessibilité aux 
personnes handlcap'es 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Cheval ier de la légion d'horme"r, 

VU le code de rurban isme ; 

VU le code de la constn.u;tion el de rhabitation et notamment les articles L 111-8 el R 111­
19-6 ; 

VU 111 loi n" 2005-102 dl.l I l févlier 2005 pour régalité des droHs et des chances, la 
participation et la c~oyennel' des personnes handicapées ; 

VU le décret n' 2006·555 du 17 mai 2006 relatif à r accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations owenes au publie et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
eode de la coostruction et de fhabitation : 

VU le décrel n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif â la sewoté el è racœssibil~é des 
établissements recevant du public. des immeubies de grande hauteur modifiant le code de 
la constl1Jction et de l'hab~alio n et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif 11 raccesslb4lité des éta~ issements 
recevant du public et des ~timents 11 usage d'hilbitallon ; 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 aoOl 2007 modifiant le déctet n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif 11 la commission consu~ative départementale de séc1.lrité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relalifs aux caractéristiques techniques re latives à 
l'accessibi lité au~ personnes handicapées lors de la construct ion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au publ ic, de batlments 
d'habitation : 

vu rarreté préfectoral n" 2011-047.{lOO2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission conlu~ative départementale de sécurité et d'accessibil~é ; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2014-128-000 1 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité: 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délêgation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de ta Mer : 

vu la déosron n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant 5ubdétegahon de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



VU la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 21313 16 0 0006 06posée par la Commune 
de Pezens concernant la mise en COl1fOffilité accessibil ité d'une maison des associations 
sportives el loisirs située 5, Avenue du Président Kennedy é Pezens aux régies 
d'accessibilité aux personnes handicapées; 

vu la demande de dérogation liée é rimpossibilité technique présentée par la Commune de 
Pezens concernant la mise en conformité accessibilité de cette maison des associations : 

vu raviS favorable ;\ celte demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapees, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant les difficultés ted1niques liées au positionnement des deux salles de la maison 
des associations et la fragil ité de la structure du bâtiment ne permettant pas la mise en place 
d'un ascenseur ou élévateur. 

En compensation, le demandeur s'engage, dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée de patrimoine communal <li apporter des améliorations à rescalier exit;\ilnt, 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARReTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés COl1cernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées esi accordée <li la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mOis <li compter 

de la publication ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Pezens, le Directeur Départemental des 

Terntoires et de la Mer sont chargés, chac\," en ce qui le concerne, de fexéc:utiOn du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Prefecture de rAude. 


1 3 .JIJIN la16Pour le préfet et par délégation, le 



< 


PREFETOEl'M/OE 

Arrêté préfectoral n° 2016-0146 portant dérogation aUlI règles d'accessibi lité aUlI 
personnes handicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Cheval ier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'uf'WInisme ; 

vu le code de 1.. construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111. 
19-6 ; 

VU la 101 n° 2005102 du 11 lévrie'r 2005 pnur régalité des dro~s et des dlances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handic<lpées : 

VU le dkrel n° 2006-555 du 11 mai 2006 relatif à l'accessibil~è des établissements recevant 
du public. des instal'ations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code della construction et de l'habitation . 

vu le décret n° 2007-1327 du Il septembre 2007 re latif à la sécur~é el.lll faccessibilité des 
établissements reœval'll du publ ic, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la constr\Jction et de rhabitation et portanl divel"Se$ dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à raece ssibilité des établissements 
recevant du public et des bêtiments il! usage d'nab1lalion ; 

VU le décret n" 2007-1177 Ou 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
retat ~ à la commiss'on consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arr6t~s du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatives à 
raccessibllité aux pe~OI1nes handicapées ~rs de la constnx:tion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bàt iments 
d'habitat ion ; 

vu l'arrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 lévrier 201 1 portant renouvellement de la 
commission cOI1sultative départementale de sécurité et d'access;bil~é ; 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, 

vu rarrélé préfectoral n' OCT-BCI-201S-053 du 29 juin 2015 dormant dél~ation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à certa ins 
agents de la Direction Départementate des Territoires et de la Mer , 



VU la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 266 16 0 0007 déposée par la Commune 
de Pezens concernant la mise en conformité accessibilité d'une structure munispol'ls situé 
dans le village de Pezens aux regles d'accessibilité aux personnes handicapées: 

vu la demande de dérogation liée é rimpossibilité technique présentée par la Commune de 
Pezens concernant la mise en conformité accessibil~é de cette SIruct1Ke multlspons ; 

vu l'avis favorable â cette demande de dérogation de la sous-commission dëpartementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant les difficultes techniques liées au pourcentage élevé (17 %) de la voie 
desservant la sto;cture. 

En compensation, le demandeur s'e~age , dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée de patrimoine communal é apporter une aide humaine aux personnes en 
difficulté lors du franchissement de la rampe, 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRt:TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concemantles régies d'accessibilité au~ 


personnes handicapées est accOfdée é la Commune de Pezens. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal adminislratif est de deux mois é compter 

de la publica tion ou de la notification du présent arr6té. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Gênérale, M. le Maire de Pezens. le Directeur Dépanemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de re ~écutlOO du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus el publié au reeueil cles 

actes administratifs de la Préfecture de tAude. 


Pour le préfet et par délégation, le 13 MN 1015 

• 



...
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PREFET DE l'AUDE 

Arrêté préfectoral"' 2016-0147 portant dérogation aux régies d'acçeselbllité aux. 
perlonnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Cheval ier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabitillion el notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour rég .. !itê <!fi droits el d" chances. Iii 
participation et la citoyenneté des pef'$onnu handicapées ; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif i racœssibilité des établissements recevant 
du publ ic. des installations ouvertes au public et des btitiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rhabilalion : 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité et à raccessibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de graooe hauteur modifiarlt le code de 
la constructiol'\ et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif li l'accessibilHê des établissements 
recevant du public et des bâtiments â usage d'ha~tat ion ; 

vu le déaet n" 2007-1 177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n" 9~260 du 8 mars 1995 
relatif' la commission consultative départementale de seeumé et d'accessi~litê : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives a 
raceessibHHé aux personnes handicapées tors de la construction OIJ de la creation 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habltation ; 

vu rarrelé préfectOfal n" 2011-047-0002 du 18 février 2011 portant rermuvellemenl de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibil ité : 

VU l'arrêté préfectoral n" 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spéCialiSées de la commission consultative départementale de sécurrté et 
d' accessi~lité : 

vu rarrêlé préfectoral n" DCT-BCI-201 5-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n" 2016-0033 du t er mai 2016 donnant subdélégation de signature il certains 
agenls de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer ; 



vu ta demande d'autorisation de travaux n" AT Il 397 16 D 0001 déposée par Madame 
BENKRtFA Fatiha concernant la mise en conformité 9CCessibil~é d'un .alon de the "Brise 
des Ounes" situé 7, Place du Marché ;il Trèbes aux regles d'accessibilité aux personnes 
handicapées: 

VU la demande de dérogation liée à rimpossibi lité technique présentée par Madame 
BENKRIFA Fal iha concernant [a mise en conforml1é accessibilité de ce salon de thé : 

VU ravis favorable à cette demande de dérogation de la sOtJl<Ommiasion départementale 
pour raccessibilite aux personnes handicapées, en date du 19 avril 201 6 : 

Considérant les difficultés techniques liées à raccés de cet établissement. 

SUR proposition de la secrétaire 9énérale de la prefecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvises concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée Madame 8ENKRIFA Faliha, 


ARTICLE 2. 

Le délai de recours content ieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publicaMn ou de la nolification du présent arrêté, 


ARTICLE 3 . 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Trébes, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, ct1acun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur dés~né ci-dessus et publié au recueil des 

actes administrat ifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le 1J JUINrom 



• 


... 
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Arrêt' pr6fectoral n° 2016-(}148 portant dérogation au~ ,6gles d'accessiblllté .ux 

penlonnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Che~a l ier de la I&gioll d'honneur, 


vu le code de turbilnisme : 

vu Je code de la coostl\Jction et de rhabitatlon et notamment lM attîdes L 111-8 el R 111 · 
19-6 : 

VU la loi n' 2005-102 du Il lévrier 2005 pour r~a litè det droitt et des chanoos. la 
participation et la cltoyenneté des personnes handicapées: 

VU le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif a racœssibilité des établissements recevant 
du public, des installations Ql,Nertes au publie et des batiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rhabitation ; 

vu le décret n' 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif é la skurité el a raccessibilit6 des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la eonslNetion et de l 'hab~ation et portant diverses dispositions relat ives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 aYfiI 2009 relatif à raccessibil~é des établissements 
rece\lant du p!.!blic e\ des bâtiments â usage d'habitation ; 

VU le décret n° 2007-\ 177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
rela~f â la commission consu~alive départementale de sécurité et d'accessibi lité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques re latives à 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public. de bâliments 
d'habllabon ; 

vu rlrrété préfectoral n' 2011-041-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu rarr6té préfectoral n" 201 4-1 28-0001 du 25 mai 201 4 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la c:ommission consultalive départementale de sécurrté el 
d'accessibHité ; 

vu rarr6té préfectoral n" DCT-BCI-2015-053 du 29 Juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision n" 2016-0033 du 1er mal 2016 donnant subdélégation de signature il! certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer; 



• 


vu la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 397 15 D 0015 ~posh par Monsieur 
LAOOUCE Thierry concernant la mise en conformité accessibilité d'un C<lbinet d'infarmier 
situé 53, Avenue Pasteur è Trebes aux règles d'accessibilité aux personnes handicapees; 

vu !<II demande de derogation t;ée à rimpossibihlé technique présentée par Monsieur 
LADOUCE Thierry concernant la mise en conformité accessibilité de ce cabinet d'infi rmier . 

vu ravis favorable à cette demande de dérogation de la SO US-«lITImission départementa le 
pour racœssibilité aux ~onnes handicap6'es. en date du 19 avril 2016 : 

Considérant tes difficultés techniques liées au positionnement de ce cabinet el à raccès de 
cet établissement. 

En compensation, je demandeur s'engage, dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée, à apporter des améliooltions à rescalier. 
Il s'engage aussi dans le cadre de son ac!j vité professionnelle il! se rendre sur demande au 
domicMe de sa cl ientèle en situai ion de handicap 

SU R proposition de la secrétaire génilrale de la préfecture de l'Aude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les r~ les daccessibilrt/t aux 

per5onnesl'landicapées est accordée Mons~ur LADOUCE Thiel'TY. 


ARTICLE 2: 

Le délai de reCOUr5 contentieux devant le tribunal administratit est de deux mois li compter 

de la publicaton ou de la notification du pr'sent arr6t• . 


ARTICLE 3 : 

Mme la SeCféta~e Générale, M. le Maire de Trèbes, le Direcleur Départemental des 

Tl!fTitoires et de la Mer sonl chargés. chacun en ce qui le concerne, de texéo./lion du 

présent arrêté qui sers OOIifré au demandeur désigné ci-dessus et publ>e au recueil des 

acles adrnÎflistratifs de la Préfecture de tAOOe. 


POUf le préfet et paf dél~alion. le 1J JUIN 201S 



--... 

~ .......­

PREFET 1)( l'AIJOE 

Arr' té préfectoral n' 2016-0149 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handlcap4es 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabitation el notammentl!s articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005·102 du I l février 2005 poor l'égalité des droits el des cMnœ~ . 1111 
participation et la citoyenneté des personnes hlilndicapées: 

vu le déClet n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il racœssibilitè des établissements recevant 
du publie, des Installations ovvertes au public el des batiments d'habitation et modmant le 
code de Iii construction el de rhabilation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du 11 septembl"e 2007 relatif il! la seeurilé et;li facœssibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habrtation et portant diverses dispositions re latives au code de 
l'urbanisme ; 

vu le décret n' 2009-500 du 30 a~ril 2009 relatif à l'accessibi lité des établissements 
recevant du publiC et des bâtiments' usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars t995 
relatif il la commission consultative départementale de sécurné el d'accessibilité ; 

VU les arr61és du 17 mai 2006 re latifs aux caractéristiques techniques relabves à 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la creation 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public. de bâtiments 
d'habilation ; 

vu rarret. préfectoral n' 2011-047.{l()()2 du 16 février 2011 portant renolNellement de la 
commission consultallVe dépanementale de securité et d'accessibilité ; 

vu rarrêté pl'éfectoral n' 2014-t28-oool du 2S mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécur~é et 
d'accessibilité: 

vu l'arrêté préfectoral n' DCT·BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délé9ation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision fl' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdéi&gation de signature il certains 
agen\$ de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



• 
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VU la demande d'autorisation de tra ~aux n" AT Il 206 15 H 0058 déposée par Madame 
DORSIMONT Lucie concernant la mise en accessibŒté d'un restaurant "la Maison de la 
Blanquette" $/tué 46 bis, Promenade du TIVoli é Limoux aux règles d'accessibil~é aux 
personnes handieapees; 

vu la demande de dérogation liée !li rimpossibililé final'lCi4re présentée par Madame 
DORSIMONT Lucie concemarlt ra mise en conformité accessibilité de ce restaurant : 

VU l'avis favOfable il! cette demande de dérogation de la sous·commission départementale 
pour racoessibilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considé ran t les diffICUltés linancières faisant apparaître une di$proportion manifeste entre 
les améliorations apportées et IeUI'$ conséquences conformément au rapport de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie : 

SUR proposition de la secretaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dèrogation aux dispositions des textes susvisés concernant les regles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordèe Madame DORSIMONT Lucie, 


ARTICLE 2 : 

Le dblai de recou~ contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la pubhcaUon ou de la notification du présent arrêté 


ARTiCLE 3 , 

Mme la Secrétaire Gér.érale, M. le Maire de Limoux, le Directeur Departemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qlli sera notifié au demandeur désigné cKlessus el publie au rea.Jt!iI des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude, 


13 .rum lD15Pour le pretet el par délégation, le 



---. .. 
........-_.­
Arrête préfectoral n' 2016.(1150 portant dérogation aux règles d'accessibi litê aux 

personnes handicapêes 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur. 


vu le code de rurbani$me : 


vu le code de la con$lruCl ion et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 el R 111­
19-6 , 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égslité des droits el des chances, la 
participation el la citoyennete des personnes handicapées; 

VU le décret n" 2006-555 du 17 mal 2006 relalil à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des insta lla tions ouvertes au po~ i c el des !>aliments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de l'habitation : 

vu le décret n" 2007- 1327 du Il septembre 2007 relatif li. la skurilé el à raccessibilité des 
élablissements recevant du put>lic, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de fhabitation et portant di\le~H dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif' raceessibilite des etablissements 
recevant du public et des batiments , usage d'habitabon , 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 aolit 2007 modifiant te decret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif fi la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives fi 
raccessibil~é aux personnes handicapées Io~ de la construction ou de la ctéa:ion 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bfltirnents 
d'habitation : 

vu rarrélé préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accenibll ite : 

VU l'arrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 201 4 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementa le de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU l'arrété préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant déléga1ion de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature il certains 
agents de la Direction Départementale des Territo1res et de la Mer ; 



vu le demande d'autorisation de travaux n" AT 11 262 15 N 0026 dêposée par Monaieur 
TAROIO Thierry reprêMntanlla SARL NSTN COocemilnt la mise en conlonnit6 acœnibM6 
d'une brasserie situ6e 1, PlKe Albert Thomas III Narbonne au~ règles d'accessibilit6 aux 
personnes handicapées; 

vu la deman6e de d6fogation lie. , rimposslbilit6 technique prUenlee par Monlieur 
TAROIO Thierry c:onœrn.nt la miN en conlom1it6 ilCCe$sibil~ê œ cene brassene 

vu ravis favOI'lIbie , cene demande de dérogation de la sous-commiuion dflpartementale 
pour rKœlIibil~ aux personnes handicapéel, en dare du HI avril 2016 , 

Conlld'ranl les ditrlCUlt6s tec:hniques liêes , raccës , rNblissement , sa configuration 
int6rieure avec dei altlm6triel dillêrenlM, des sanHaires non conformes el aux 
compensations propCI.S par le demandeur. 

SUR proposition de la MCt61aire ~nerale de la préfecture de rAude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 

La dêf093lion aux dispoSRionl des leKtes IWsvl,é$ concernant les règles d'acceulbilil6 aux 

persOMet hlndicapllea e'l aeeot'd6e Monaieur TARDIO Thierry. 


ARTICLE 2 : 

Le d6!.i de r,cours contenlieu ~ devanlle tribunal administralif est de deux ffiOIl III compter 

de la publication ou de la notific.t.on du pr6sent arr"'. 


ARTICLE 3 

Mme Il Sea6tan G6n6rale, M. le Maire de Narbonne. le Directeur o.partemental dH 

Temtoires et de 1. Mer lont cI1arg6l. chltCUl'l en ce qui le concerne, de fexecution du 

prft.enI: .nit' Qui sere no\lf16 au demandeur dHigne Cl-6essus et publie au recue~ des 

.etet adl1llnlSIr.bfs œ la Pr6'ec1ur. de rAucle . 


POlI' le pll~fet et par clelégation, le 

http:notific.t.on
http:c:on�rn.nt
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PREFET DE l'AI,IIIE 

Arrêté préfectora l n· 2016-0151 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honrleur, 

vu le code de rumanisme : 

VU le code de la consltUction et de rhabitalion el notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n· 2005·102 du If février 2005 pour f&g3 litè d8Q drorts . 1 des chancts, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées: 

VU le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif a racœssibilrté cIes établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public: et des batiments d'habitation el modilianlle 
code de la CO/lstl1Jctioo el de rhabitation ; 

vu le décret n" 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif fi la s&cuntè et fi racœssibitité des 
établissements recevant du pubHc. des immel.lbies de grande hauteur moditianlle code de 
la construction el de l'habrtatiol''l et portant d i ~erses dispos~ions re latives au code de 
l'urbanisme ; 

vu le décret n" 2009·500 du 30 avril 2OO9 relatif fi raccesstbil~é des établissements 
recevant du public et des bâtimenl5 a U$age d'habitation; 

vu le décret n" 2007·1177 du 3 aoUt 2007 modifiant le deo-et n" 95-2S0 du 8 mars 1995 
relatif il la commissiOn consu~ative dépanementale de sécurité et d'accessibililé ; 

VU les arrélés du 17 mai 2006 re latifs au~ caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibil ité aux personnes handicapees lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvenes au public, de bâtiments 
d'habitatiOn ; 

vu ralTété préfectoral n" 2011-047-0002 du 16 février 2(111 portant renouvellement de la 
commissiOn consultative dêpanementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n" 201 4-128·0001 du 25 mai 201 4 ponant renouvellement des sous­
commissions specialisées de la commission consultalive départementale de sécur~é el 
d'accessibilité : 

vu ralTêté prjfectoral n" DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Oépanemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n" 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant su~lègation de signature fi canains 
agents de la Direction Dépanementale des Territoires et de la Mer: 



• 

vu la demande d'autorisation de travaux n· AT 11 262 15 N 0254 déposée par Monsieur 
LAZARUS Bruno concerrlant la mise en conformité accessibilité d'un local commercial 
CARTRIDGE WORlD (materiel informatique) situé 30, Boulevard du Général de Gaulle à 
Narbonne aux regles d'accessibilité aux personnes handicapées: 

vu la demande de derogation liée à fimpossibilrté technique présentée par Monsieur 
LAZARUS Bnmo concernant la mise en COI"Iform~é accessibil ité de ce local iflformatique . 

vu raviS favorable é cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilrté aux persoones handicapées. en date du 19 avm2016 , 

Considérant les difflcu~és techniques liées à l'acce! à ce magasin, à sa surface restreinte 
el aux compensations proposHS par le demandeur. 

SUR pi'oposition de la 5e(ritaire générale de la préfecture de rAI.lde. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des telttes susYisils concemant les régies d'accessibilüé aux 

personnes handicapees est accordée Monsieur LAZARUS Bruoo. 


ARTICLE 2 : 

Le dtlai de recours contentieux devant le tribunal administratrf est de deux mois à compter 

de la publicaton O\J de la notification du prêsent arr.!té 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secréta...e Géllérale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de t'exécvtion du 

présent arrêté qui sera nQtifi!!! au demandeur désign!!! cklessus et publié au recuei l des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation. le 13 JUIN 2016 



PREFET DE l 'AUDE 

Arrêté préfeçtoral n' 2016-0152 portant dérogation aux régies d'accessibilité aux 
personnes handiçapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu ~ code de l'urbanisme: 

VU le çode de la construction et de l'habitati on et notamment tes articles L 111 -8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005-102 dl,j Il février 2005 pol,jr régalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées: 

vu ~ décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif li raccessibllit/t des /ttablissements recevant 
du publie, des installations ouvertes au public et des ~timents d'hab~ation et modifiant le 
code de la construçtion et de rhab~ation : 

vu ~ décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif li la .urité et;/l raccessibiHté des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant ~ code de 
la construction et de rhab~ation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

vu le décret n' 2009-500 du 30 ilvnl 2009 reliltlf li faccessibilHé des élilblissements 
recevant du public el d!$ bâtiments li usage d'habitation : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 11001 2007 modifiilnlle décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif fi la commission consu~ative dtpartementale de sécurité el d'accesslbihté : 

VU les alTétés du 17 mal 2006 relatifs aux caracteristiques techniqU!$ relatIVes ;II 
racœssibil~é aux personnes handicapées lofs de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au publIC. de ~ltments 

d'habitation : 

vu rarrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renolJ\/eliement de Iii 
commission consultative départementale de sécunté et d'acce"ibil~é : 

vu rafTeté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spéçîal isées de la commission consultiltive dépanementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

vu ralTété préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant delégatlOll de 
signature au Directeur Dépanemental des Tenitoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature fi cenains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'autorisahon de travaux n" AT Il 262 16 N 0002 déposée par Monsieur 
FELLOUS Sofian concemant la mise en conformité accessibilité d'un salon oe thé "Barista 
Coffee Shop" situé 21, Cours Mirabeau il Narbonne aux r~les d'accessibilité aux personnes 
handicapées; 

vu la demande de dérogation liée • rimpossibilité technique présentée par Monsieur 
FELLOUS Sofian concernant la mise en conformai! accessibilrté de ce salon de thé ; 

vu ravis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commissIOn départememale 
pour raccessibililé aux personnes handicapées, en date du 19 avril20 1S : 

Considérant les diffICU ltés techniques liëes. la configuration de cet établissement composé 
de salles d'altimétries différentes, à l'accès au sanHaire non conforme et à la compensation 

•proposée par le demandeur. 

SUR proposItion de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRIËTE 

ARTICLE 1 • 

la dérogation aux d ispositions des telrtes susvises concemam les règles d'accessibilMI aux 

personnes handiC8pées est accordée Monsieur FELLOUS Sofian. 


ARTICLE 2 : 

Le Oélai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois. compter 

de la publ ication ou de la notmC8tion du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Sectétalre Générale , M. le Maire de Narbonne, le Directeur Oépartemental des 

Territoires el de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de rexécution du 

présem arrété qui sera nolifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude 


POUf le préfet et par délégation, le 



._.-....­
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PREFET OE l 'AUDE 

Arrêté préfectora l n° 2016-0153 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la construction et de rhabilalion et notamment les articles L 111-8 et R 111. 
19-.6 : 

VlJ la loi n' 2005-102 du 11 fév ffer 2005 l)Qur l'égalité des droits et des chances, la 
participation el la cHoyenneté des personnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 re lal ~ à raccessibililé des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public el des bâtiments d' hab~atio n et modifiant le 
code de la consll1Jction el de rhabitation , 

VU le décret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité el à "accessibilité des 
établissements recevant du public , des immeubles de grande hauteur modifiant te code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses disposrtions relatives au code de 
l'urbanisme : 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avri l 2009 re latif il l'accessibilité des établissements 
recevant du publ ic et des bâtiments il usage d'habitation : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consu~at ive départementa le de sécurité et d'accessibilité; 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relat ifs aux caractéristiques techniques re latives il 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation: 

VU t'arrété préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 février 201 1 portant renouvellement de la 
commission consultative dépar1ementale de sécurité et d'access i bi l~é ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectora l n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
s~natu re au Directeur Départemental des Terrrtoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de s~nat ure il certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



• 
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VU Iii demande d'autorisaliol'l de traVill,IX n' AT Il 262 15 N 0255 déposée par Monsieur 
AU6RUN Laurent représentant la SARL Aubrun Audition Conseil concemanl la mise en 
conlOfTll~é acœssi bil~é d'un commerce d'audioprothésiste situe 9, Quai Viclor Hugo il 
Narbonne aux règ les d'accessibilité aUK personnes handicapées: 

vu Iii demande de derogation liee a l 'jmpossibil ~é technique presentee par Monsieur 
AUBRUN Laurent concernant la mise en conformité accessibilité de ce commerce 
d'audioprothésiste : 

vu ravis favOf"abie à cette demande de dérogation de la sous-commission dépanementale 
pour racœssibilitè aux personnes handicapée5, en date du 19 avril 2016 : 

Conlldér~lnt les difficultés techniques liées ~ l'accès à ce commerce et aux compensations 
proposées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTiClE 1 : 
La dérogation ;lUX dispositions des textes susvisés conœrnant les règles d'acœssibil~é aux 
pe~onnes l'Iandicapées est accordée Monsieur AUBRUN Laurent 

ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devallt le tribollal admill istratif est de deux mois li compter 

de la publicatioo ou de la notification du présellt arrêté. 


ARTICLE 3: 
Mme ~ Secretaire Genérale, M. le Maire de Narbonlle, le Directeur Départemelltal des 
Territoires et de la Mer 501l1 chargés, chacull ell ce qui le concerne, de rexécution du 
présellt arr6té qui sera notifié au demalldeur désigne ci-dessus el publié au recueil des 
actes admillistratif, de la Préfecture de rAude. 

Pour le préfet et par délegation, le '13 JUiN 1016 

L, Chat du Service ~ 

__ H~nl~ 
~~~R-
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PREfET DE L·...UDE 

Arra'é préfectoral n° 2016-0154 portant dérogation aux régies d'accessibilité aux 
per.onnn handicapée. 

LE PREFET DE L'AUDE 
Cheva(;er de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabitiltion et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la IQi n' 2005-102 du I l février 2005 pour j'égalrté des droits el des chances. la 
participat ion et la cHoyenneté des pe~onnes handicapées: 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif:ll raccesslbiIHé des é\.!lb/I.sements recevant 
du public. des installations ouvertes au public et des batiments d'hab~ation et modifiant le 
code de la constructiOn el de rhabitation • 

vu le décret n' 2007.1327 du Il septembre 2007 relatif il la ~urité el • racœssibi l ~è des 
établissements recevant du publ ic, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif .Ill raccessib11ité des établissements 
recevant du publie et des bAtiments.lll usage d'habitation : 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif âla commission consu~ative départementale de sérurilé et d'accessib1l~é : 

vu les arrêtés du 17 mal 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatrves à 
l'accessibi lité aux personnes handicapées lors de la construct ion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvenes au publ ic, de bâtiments 
d'hab1tation , 

VU l'arrêté préfectOl'al n' 2011-047-0002 du 16 fevrier 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative ~partementale de securité et d'accessibilité : 

vu rarreté préfectoral n' 2014-126-0001 du 25 mai 2014 poItant renOl.Nellement cIes sous­
commissions spéeialisêes de ta commission consultative départementale de sécurtlé el 
d'accessibil~é : 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 Juin 2015 donnanl dél6gation de 
signature au Directeur Départemenlal des Terr~oires et de la Mer: 

vu la décision n" 20t6-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature â ceftains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 
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VU la demande d'autorisation de travaux n· AT Il 262 16 N 0006 déposee par Monsieur 
AUSSllLOUX Jean représentant la sep d'Avoçals AUSSllLOUX concerniiJn! la mise en 
conformité accessibilité d'un cabinet d'avocats situé 29, Boulevard Genéral de GauUe à 
Narbonne aux régies d'accessIbilité aUK personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liN li rimpossibilité technique présentée par Monsieur 
AUSSILLOUX: Jean concernant la mise en conformité accessibilité de ce cabinet d'avocats ; 

VU l'av is favorable à cette demallde de dérogation de la sous-commisslol'l départementale 
pour racœss ibil ité aux personl1es handicapées, en date du 19 avril 2016 ; 

Considérant les difficultés techniques liées à l'accès à rétabHssement et notamment au 
cabinet d'avocats situé au deuxième étage du bâtiment et à la compensation propos" par 
le demandeur. 

SUR proposition de la secretaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accenlbil~é au)( 

personnes handicapées est accordée Monsieur AU$$ILLOUX Jean 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieu)( de~ant le tribunal administratif est de deux mois. compler 

de la publication ou de la notifi cation du présent arrété. 


ARTICLE 3: 
Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Direcleur Départemental des 
Terr~~rI" et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le cor.cerne, de rexéru!ion du 
présent anité qui sera notifié au demandeur ~signé ci-<lessu$ et publ;é au recueil des 
actes administf41tifs de la Préfecture de rAude. 

Pour le préfet et par délégation, le 1J .un 161S 



PREfET tIE t'.t.UŒ 

Arrêté préfec toral n' 2016..()155 portant dérogation aux règles d'accessibllil4l aux 
personnes handicapées 

lE PREFET DE l 'AUDE 
Che~alOer de ~ légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

vu le code de la construction et de rhabitalion et notamment les artides l 111-8 et R 111 ­
19-6 ; 

VU la loi n' 2005-102 du 11 fé~rier 2005 pour réiOlal~é des drni,~ el des chal'\Ces, la 
pallicipatiOf1 et la ci!o~enneté des personnes harldicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif è raccessibili" des établissements recevant 
du publk:, des installations ouvel1es au public et des bâtiments d'hab~ation et modifiant le 
code de la construction et de rhabllation : 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité et il raccessibilité des 
établissements re<:evant du public, des immeubles de grande hallleur modifiant le code de 
la construction et de rhabrtation et portant di~erses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif III raccessibilité des établissements 
recevant du publ ic et des bâtiments il usage d'habitation; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif ~ la commission consu~ati~e dépal1ementale de sécurill!i et d'acœssibll ~é : 

vu les arrêtés du 17 mal 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives il 
raccessibil il' aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au publ ic, de bâtiments 
d' hab~ation ; 

vu l'arrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 poilant renouvellement de la 
commission consu~alNe dépal1ementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu l'arrêtê préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 20t4 portant renouvellement des sous­
commissions spéciali$ées de la commission consukative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU rarrêté prefectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Departemental des Terr~oires et de la Mer : 

vu la oedsion n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementa le des TerritOires et de la Mer: 



• 


vu la demande dautorisation de travau~ n' AT Il 20306 S 0001 déposee par Mons~ur 
GARCIA Michel representant la SCI GARCIA Cathy Coiffure concernant la mise en 
conformité acœssibimé d'un salon de coiffure situé 27, Avenue du Maréchal Foch à 
Lézignan Corbières au ~ rèçles d accessibilité aux personnes handicapées , 

VU la demande de dérogation liée fi rimpossibimé technique presentée par Mons~ur 
GARCIA Michel concernant la mise en conformité accessibilité de ce salon de coiffure : 

vu ravis lavorable à cette demande de dérogation de la sous-commission oepartementa le 
pour facœssibil ité aux personnes handicapées. en date du 19 avri l 2016 : 

Considérant les difficultés techniques liées é racœs é l'établ i$Sllment, sa surface restreinte 
et aux compensations proposées par le demandeur. 

SUR propos~ion de la secrétaire gènerale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des te~tes susvisés concemant les règles d'accessibil~é aux 

personnes handicapées est accordée Monsieur GARCIA Michel 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois fi compter 

de ta publication ou de la notifteation du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Lezignan Corbières, le Directeur Departemental 

des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrété qui sera notifié au demandeur désigne ci-dessus et publié au recueil des 

actes adminiltralils de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le 1 3 JU!H lOIS 



P1IEfET DE L'AUDE 

Arri té préfectoral n' 2016-0156 portant dérogation aux règ les d'acceSll ibil itê aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la lêgion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabitation et nOlammeot tes articles L 111-8 et R Itl ­
19-e ; 

vu la loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour régalité des droits et des chances, la 
part icipation et la cito~enneté des personf'les har'KI icapêes : 

vu le décret n' 2006-555 du t7 mill 2006 relatif *raccessibimé des établissemef'lts recevaf'll 
du publ ic, des if'lstalliltions ouvertes au public et des bAtlmef'lts d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitatlof'l ; 

vu le décret n' 2007-1327 du lt septembre 2007 relatif Il la stcurité el ;li ,'accessibi lité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portaf'lt diverses dispositiOf'ls relatives au code de 
rUrbanisme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avlil 2009 re latif Il l'aecessibilité des établissements 
recevant du public et des billtiments Il usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 ao01 2007 modifiant le decret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif Il la commission consultative départementale de stcurité et d'accessibilité : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques tecnniques relatives Il 
facœssibitité aux personnes haooicapées lors de la COflstruction ou de la creatIOn 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bètîments 
d'habitation : 

vu farrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 levrier 2011 portant renouvellement de la 
commfssion consultative départementale de sécurité el d'aecenibilrté ; 

vu farrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 ponant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commtssion consultative départementale de sécurité et 
d'aecessibilité ; 

VU l'arr~té Pl'éfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 JUIn 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-0033 du 1er mai 2016 donnant subdélégation de signature' certains 
agents de la Direction Départementale des Terr~o ires el de la Mer : 



• 


vu la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 203 16 S 0005 déposée par Madame 
CAZAURANG Angélique concernant la mise en conforrn~é accessibilité d'un salon de 
coiffure "l'Atelier du Coiffeur" situé 64. Cours Lapevrouse ~ Lézignan Corbières au~ règles 
d'aoœssibil~é aux personnes handicapées : 

vu la demande de dérogation liée â r inpossibilite technique présentée par Madame 
CAZAURANG Angélique concernanl la mise en conformité accessibilité de ce salon de 
coiffure ; 

vu ravis favorable :II celte demande de dérogation de la soos-commission départementale 
pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 19 avril 2016 : 

Considérant les difficultés techniques liées aux ace!!!s de cel établ issemenl et aux 
compensations proposées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRETE 

ARTICLE 1 . 

La d6rogation aux dispositions des textes IWSVlsés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée Madame CAZURANG Angélique. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recou~ contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois é compter 

de la publication ou de ta notificati on du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Lezignan Corbières, te Directeur Dépanemental 

des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêtè qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recuelt des 

actes a.ctministratifs de la Préfecture de r Aude. 


Pour le pretet et par délégation, le 1J 1IIN 2016 

la C~ ..1Au Servle'-::;:::::: 
~lat e~ r'bI, 

~n'OGEIt 



PREFET DE l',wOE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0157 portant dérogation aux regles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurlnnisme ; 

vu le eocIe de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 el R 111­
19~ ; 

vu la loi n' 2005-102 du Il Ilh'lier 2005 pour régalité des drons et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handic<lpées ; 

VU le dktet n' 2006-555 du 17 mal 2006 relatif é raccessibilité des établ issements recevant 
du pUbliC, des installations ouvertes au public et des bitiments d'habitation et modifiant le 
code de la çonstruction et de rhabitation , 

vu le décret n' 2007·1327 du Il septembre 2007 relatif é la sécurité et à raccessibillté des 
établissements recevant du publiC, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabitallon et portant diverses dispositions relatives au code de 
r urbanisme ; 

vu le déCl'et n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatCf a r accessibihté des établinements 
recevant du public et des bitiments à usage d'habitation , 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le déCl'flt n' 95-260 du 8 mari 1995 
relatif il la commissiOf1 consultative départementale de sé<:urité et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du 11 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatMls ;, 
racœssibil~é aux personnes handicapées lors de la construction ou de la Cl'éatiOf1 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bAliments 
d'habitation : 

vu rarrêté préfectoral n' 2011441-0002 du 16 févoer 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de Sécurité et d'accessibilité , 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 201 4 pOftant renouvellement des sous' 
commissions spécialisées de la commission consu!tative départementale de sécurité el 
d'acœssibHilé : 

VU l'arrêté préfectoral n' DeT-Bel-2015-053 du 29 juin 20t5 donnant dél~ation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision f'I ' 201&-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature é certa ins 
agents de la Direction Départementale des Terr~olres et de la Mer ; 



VU la demande d'autorisation de travaux n' AT 11 069 16 R 0019 déposée par Monsieur 
COlEnl Luigi représentant la SAS ARKATIS concernant la mise en conformité accessibilité 
d'un centre de fonnation aux métiers de la sécurité situé 500, Boulevard Denis Papin à 
Carcassonne aux règles d'accessibilité aux personnes harld icapèes : 

VU la demande de dérogation liée à l' impossibilité technique concernant la mise en 
conformité accessibilité de ce centre de fonn ation ; 

VU l'avis défavorable à cene demande de dérogatiorl de la sous-commiSSion 
départementale pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 10 mai 2016: 

Considérant que l'absence de pr ise en compte de l'ensemble des handicaps, autre que le 
moteur, n'a pas permis aux membres de la sous-commission départementale d'accessibilité 
de donner une suite favorable à ce doss ier. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

La dérogation aux disposi tiorls des teXles susvisés corlcernant les règles d'accessibil~é aux 

persorlnes handicapées est refusée il Monsieur COlEnl Lu igi. 


ARTICLE 2 . 

Le (lél ~i (le recouro contentieux devant le tribunal aoministraUf est de deux mois à compier 

de la publication ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE J : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Dépanemen!al des 

Territoires et de la Mer sonl chargés, ci1é1cun erl ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigrl é ci-dessus et publié au recueil des 

actes administrams de la Pré~ec~u re de l'Aude 


Pour le préfet et par délégatioll. le 



PRUET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0158 portant dérogation aux règles d'accessibilité lUX 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanlsme ; 

VU le code de III constrl.lctlon et de l'habitlltlOn et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour règllt~é des dro~. et OC~ chances, le 
particiPiltion et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

VU le décrel n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif .II l'accessibilité des établiSsements reœvllnt 
du public, des installations ouvertes au public et des bllttiments d'habitation el modifia nt le 
code de la constrl.ldion et de l'habitation: 

VU le décret fi' 2007-1327 du Il septembre 2007 rel atif é la sécurité et lit raccessibilité des 
étabHssements recevant du public, des Immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhab~ation et portanl diverses dispositions relalives au code de 
Turbamsme ; 

vu le décrel n' 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du publ ic et ôes bâtiments a usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007-1 177 du 3 aClOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
rellltif il la commission consultative dêp0rtementale de sécurité el d'accessibilité ; 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
Taccessibil ité au~ personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements receVllnt du public, d'installations ouvertes au public, de bllttlments 
d'habitation ; 

vu ralTeté préfeetoral n' 2011-(147-0002 du 16 févrief 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibi lité ; 

vu ralTété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mal 2014 portant renouve llement des sous­
commissions spèdalisêes de la commission consultative départementale de sêcurilé et 
d'a cces!ibil~é ; 

vu r arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant dêltgalion de 
signeture au Diredeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la décision n' 2016-0040 du 25 mal 2016 donnant subdélégation de signature é certains 
aljlents de ICI Dir8(;lion OéPllrtementale des Territoires et de la Mer : 



• 


vu la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 069 16 R 0023 d'posée par Monsieur 
JOYE Philippe représentant la SARL Le Ménestrel concernant la mise en conformite 
accessibilité d'un restaurant $ltué 13, Pllilce Marcou il! Carcassonne aux règles 
d'accessibilité au x personnes handicapéH : 

vu la demande de dérogation liée <li l'impossibilité finan~re présentée par Monsieur JOYE 
Philippe concernant la mise en conformité accessibilité de ce restaurant . 

vu rav;s favora~e il cette demande de déroçation de la sous-commission déP41rtementale 
pour raccessibil ité aux pef$Ofll'l8S handic3ptes, 111'\ date du 10 mai 2016 : 

Considérant que routil d'aide à la déciskm (CCI) fait appara1tre une disPfoportion manifeste 
entre les améliorations apportées (sanitaire PMR) et leurs con!>équences pour ta pt!Irennile 
de rétablissement. 

SUR proposition de la secrétaire géflérale 6e la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux disposition, des leldes susvises concernant les règtes d'accessibit~é aux 

personnes handicapées eSI accordée il! Monsieur JOYE Philippe, 


ARTICLE 2 : 

Le détai de recoun; contentieux devanlte tribunal admin istratif est de deux mois à compter 

de ta publication ou de ta notification du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Sectetaire Généfale. M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Departemental des 

Territoires et de la Mer sonl chargés, d1acun en ce qUI le concerne, de rexéculion du 

présent arrêté qui S!fa notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude, 


POUl' le préfet et pat délégation. le . , m., 11l\6 

Il. OGER 



. ..
-...-.­-"-

PREFtT DE L'AUDE 


Arrêté préfectoral n· 2016-0159 porùlnt dérogation ault rigl.. d'accessÎbi lit6 a!,lll 

perlonnes handicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Che~alier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la corn;trudion et de rhabitatlon et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005·102 du 11 février 2005 pour l'flgillilii dM nr.,,,, et des d1anœs, la 
participation el la citoyenneté des persortnes handicapées : 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvenes au public el des bâtIments d'hilbitalion et modifiant le 
code de la construction el de rhabitation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité el il raccessibilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifianlle code de 
la construction et de rh ilbitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif li faccessibilllé des établissements 
recevant du pubtic et des b;li\iments a usage d'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 3Oût2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif li la commission consultative départementale de sécurité et d'aecessibi lite , 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux Cil rilctéristiques techniques relatives à 
l'ilccessibilité aux personnes handicapées lors de la construct ion ou de la création 
d'étabHssemeflts rllcevaflt du public. d'iflslatlations owertes au public. de bâtimeflls 
d'habitation; 

vu rarrêté préfectoral n" 2Qll-047.QOO2 du 18 fëvrier 2011 portant renouveHemeni de la 
commissiOf'l consultative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu rarrêté préfedoral n" 2014.128-0001 du 25 mai 2014 portant renO\J\/ellement des SOI.lS­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurrté et 
d'accessibilité; 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant delégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la dklslon n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de Slgnalure a certains 
agents de la Direction Départementale des Temtoires et de ta Mer; 



, 

VU la demande d'autorisatiorl de travaux n'AT 11 069 16 R 0021 déposée par MO!1sieur 
DOMENE Patrick représentant le "Centre Musical Polysons" concernant la mise en 
conformrté accessibil ité d'une école de musique située 50, Allée d'Iéna à Carcassonne au~ 
règles d'accessibilité aux personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité technique présentée par Monsieur 
DOMENE Patrick concernanl la mise en conformité accessibilité de cette école de musique; 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission dépanementale 
pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en dale du 10 mai 2016 : 

Considérant les difficultés liées li j'accès au bâtiment, la posilion de l'école de musique au 
premier étage, l'impossibilité d'installer un élévateur et les compensations proposées par le 
demandeur. 

SUR proposition de la secréta ire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des texles susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

persom es handicapées est accordée 11 Monsieur DOMENE Patrick. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif esl de deux mois a compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté. 


ARTICLE 3. 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de ta Mer sont chargés, chacun en ce qui te concerne. de l'exécution du 

présent arrê té qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publ ié au recueil des 

actes administratifs de ta Préfecture de l'Aude 


Pour le préfet et par délégation, le • ~ JlJll. lDti 

.hbl~ ~~~{"ri~~abl& 
---E'Y.lyn . OGER 
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